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L U X E M B O U R G

Masselotte S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5670 Altwies, route de Luxembourg, Le Moulin.

R.C.S. Luxembourg B 171.379.

Les comptes annuels clos au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015146112/9.
(150159896) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

NOS Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 124.283.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 août 2015.
Référence de publication: 2015146141/10.
(150159712) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

Parker-Migliorini International Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 39, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 163.067.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 août 2015.
Référence de publication: 2015146154/10.
(150159537) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

Nore 2012 S.A. SPF, Société à responsabilité limitée - Société de gestion de patrimoine familial.
Siège social: L-1212 Luxembourg, 3, rue des Bains.

R.C.S. Luxembourg B 170.289.

Les bilan, compte pertes et profits et annexes au 31 décembre 2014 ont été déposé au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 Août 2015.
Pour la Société

Référence de publication: 2015146140/12.
(150159751) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

SilverStreet Private Equity Strategies Soparfi, Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 2.000.000,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 167.402.

Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 août 2015.
Malcolm Wilson
Mandataire

Référence de publication: 2015145627/13.
(150158740) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.
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Breiteck SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 86.238.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015146422/9.
(150160226) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Cyclone Holdings Luxembourg S.à.r.l, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 139.531.343,83.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 154.995.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 31 août 2015.
Référence de publication: 2015146441/10.
(150160434) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Carcenter S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8430 Strassen, 34, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 92.460.

Les comptes annuels au 31.12.13 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015146444/10.
(150160005) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Charterhouse Poppy VI, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2240 Luxembourg, 8, rue Notre-Dame.

R.C.S. Luxembourg B 116.782.

Les statuts coordonnés ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Jean-Paul MEYERS
Le notaire

Référence de publication: 2015146432/11.
(150160219) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Tonse Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 129.223.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 25 août 2015.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Gérant

Référence de publication: 2015145709/14.
(150159236) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.
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MB Productions, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7681 Waldbillig, 1, Ale Wee.

R.C.S. Luxembourg B 161.376.

Les comptes annuels au 31-12-2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Maxime BENDER
Le gérant

Référence de publication: 2015146113/11.
(150159782) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

Marcol Europe Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 122.359.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 août 2015.
Pour: MARCOL EUROPE INVESTMENTS S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme

Référence de publication: 2015145500/14.
(150158675) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

Macav S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 59.591.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 août 2015.
Pour: MACAV S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme

Référence de publication: 2015145507/14.
(150158685) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

MBERP (Luxembourg) 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 152.123.

Il convient de noter que Monsieur Frédéric GARDEUR, Président du Conseil de Gérance et Gérant réside désormais
professionnellement à l'adresse suivante:

- 12C, Impasse Drosbach, L-1882 Luxembourg
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 Août 2015.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015146114/15.
(150159800) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.
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L U X E M B O U R G

Pic'Art S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1220 Luxembourg, 80, rue de Beggen.

R.C.S. Luxembourg B 68.961.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015146158/10.
(150159514) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

Paris Nursing 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 130.010.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03 août 2015.
TMF Luxembourg S.A.
Signatures

Référence de publication: 2015145564/13.
(150159037) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

Premium Telecommunications Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1417 Luxembourg, 8, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 174.907.

EXTRAIT

Il résulte du procès verbal de la réunion du Conseil de Gérance tenue en date du 21 août 2015 que:
- Le siège social de la société a été transféré du 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg au 8, rue Dicks à L-1417

Luxembourg.

Luxembourg, le 21 août 2015.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015145573/15.
(150159238) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

PSPA Luxco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 15.000,00.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 31, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 193.836.

EXTRAIT

En date du 30 janvier 2015, l'associé de la Société, PSP Holdings S.à r.l., a transféré une partie des parts sociales qu'il
détenait de la Société tel que détaillé ci-dessous:

1, 827 parts sociales de classe B à Charles Me Curdy
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 juillet 2015.
Pour la Société
Signature

Référence de publication: 2015145590/16.
(150158827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.
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Prorech S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1857 Luxembourg, 102, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 90.249.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour le gérant
Référence de publication: 2015146181/10.
(150159878) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

Barkingside S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.100.000,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 3, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 59.004.

Le gérant M. Christian Baillet a changé sa résidence de Chalet Amalia, Grünbühlstrasse 2, CH-3782 Lauenen vers:
Chalet Lauterbach, Bueliweg 16, CH-3782 Lauenen.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 août 2015.
Référence de publication: 2015146412/12.
(150160296) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Quinlan Private CE Commercial Client Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 25.000,00.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 131.950.

Par résolutions signées en date du 29 avril 2015, l'associé unique a pris les décisions suivantes:
1. Nomination d'Eric Delaney, avec adresse professionnelle à Embassy House, Ballsbridge, Dublin 4, Irlande, au mandat

de gérant de catégorie A, avec effet immédiat et pour une durée indéterminée;
2. Acceptation de la démission de Sandra Atkinson, avec adresse professionnelle à Embassy House, Ballsbridge, Dublin

4, Irlande, de son mandat de gérant de catégorie A, avec effet immédiat;
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 août 2015.
Référence de publication: 2015146184/15.
(150159582) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

BRE/Europe 7Q S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 37.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 180.323.

EXTRAIT

Suit à l'erreur dans la publication de l'adresse de l'associé de la «Société» Blackstone Real Estate Partners Europe IV
L.P., société en commandite, immatriculée auprès du Registrar of Exempted Limited Partnership Cayman Island sous le
numéro MC-71814, nous voulons publier l'adresse correcte qui est: PO Box 309, Ugland House, South Church Street,
Grand Cayman, KY1-1104, îles Caïmans.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 31 Août 2015.
Pour la Société
Signature

Référence de publication: 2015146420/17.
(150160463) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.
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Argulux Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 16A, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 142.116.

Les comptes annuels clos au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015146399/9.
(150160449) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Baatz Matériel S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9147 Erpeldange, Zone Industrielle In Diefert.

R.C.S. Luxembourg B 94.983.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour BAATZ MATERIEL S.A R.L.
Un mandataire

Référence de publication: 2015146411/11.
(150160111) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Assistphonepc sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4011 Esch-sur-Alzette, 23-25, rue de l'Alzette.

R.C.S. Luxembourg B 180.680.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PRODESSE S.à r.l.
19, rue de la Gare
L-3237 BETTEMBOURG
Signature

Référence de publication: 2015146400/13.
(150160171) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Balta Finance S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.000.000,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 28, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 101.261.

Il résulte de résolutions prises en date du 13 août 2015 par l'associé unique de la Société, que la durée du mandat des
gérants de la Société, tels que repris ci-dessous, sera limitée et prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui ap-
prouvera les comptes de l'exercice social se terminant le 31 décembre 2015;

- Philippe Jusseau;
- Philippe Detournay;
- Patrick Steinhauser;
- Luca Destito;
- Michael Kolbeck; et
- Hendrik Deruyek
Pour extrait, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Balta Finance S.à r.l.
Signature
Un Mandataire

Référence de publication: 2015146405/21.
(150160470) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.
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Castle 44 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 184.333.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Castle 44 S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2015146429/11.
(150160487) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Beauty Secret sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6940 Niederanven, 141, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 164.675.

Extrait de la décision de l'assemblée générale extraordinaire tenue en date du 31/08/2015

L'assemblée générale extraordinaire dûment convoquée et régulièrement constituée a pris la décision suivante à l'una-
nimité:

L'associé unique décide de transférer avec effet immédiat le siège social de la société à L-6940 NIEDERANVEN, 141
rte de Trêves

Niederanven, le 31 août 2015.
Référence de publication: 2015146416/13.
(150160056) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Bobby S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 183.835.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 31 août 2015.
Pour: BOBBY S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme

Référence de publication: 2015146418/14.
(150160129) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

C.C. s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5471 Wellenstein, 1, rue de l'Eglise.

R.C.S. Luxembourg B 195.155.

EXTRAIT

Mr. Adnan HADZIC,
cède à
Monsieur Senad KUC, né le 28/02/1978 à Novi Pazar, (Serbie) et demeurant à 3 Val des Aulnes, à L-3811-Schifflange,
100 parts sociales avec valeur nominale de 125,00-Euros de la société à responsabilité C.C. sàrl, établie et ayant son

siège social à 1 rue de l'Eglise à L-5471-Wallenstein, et inscrite au Registre du Commerce e des Sociétés de Luxembourg
sous le n° 195155., qui de fait devient le seul associé.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Le 26 août 2015.
Référence de publication: 2015146426/16.
(150160205) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.
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APB Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 164.944.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015146396/10.
(150160321) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Arbor-Vita S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6495 Echternach, 9, op Troo.

R.C.S. Luxembourg B 151.937.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 31/08/2015.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2015146397/12.
(150160322) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Argint S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11A, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 39.988.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale du 17 août 2015:

1. Il est pris acte de la démission de Monsieur Luca BOZZO de ses fonctions d'administrateur de la société.
2. L'Assemblée décide de nommer comme nouvel administrateur, Monsieur BOTTARO Charles, né le 12 août 1979 à

Gibraltar et domicilié professionnellement North Atlantic Trust Company Limited, 3 rd Floor; 62-64 Irish Town, PO Box
894, GIBRALTAR GX 11 1AA.

Son mandat viendra à expiration lors de l'Assemblée Générale qui se tiendra fin d'année 2015.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015146398/15.
(150160244) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Crédit Suisse Courtage S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 83.136.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Société tenue en date du 16 avril
2015

En date du 16 avril 2015, l'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Société a pris la résolution suivante:
- de renouveler le mandat de KPMG Luxembourg, siégeant dorénavant au 39, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxem-

bourg, en tant que réviseur d'entreprises agréé de la Société avec effet immédiat et ce pour une durée déterminée jusqu'à
l'assemblée générale des actionnaires de la Société qui statuera sur les comptes arrêtés au 31 décembre 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 31 août 2015.
CREDIT SUISSE COURTAGE S.A.
Signature

Référence de publication: 2015146456/17.
(150160433) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.
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Goleador S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8080 Bertrange, 61, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 146.471.

Les comptes annuels au 31.12.13 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015146556/10.
(150160003) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Heavy Crane S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 158.479.

Le rectificatif des comptes annuels au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg en remplacement des comptes annuels déposé en date du 12 Août 2015 sous la référence L150150505.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 août 2015.
Référence de publication: 2015146562/11.
(150159992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

HLD Holdings, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 189.509.

EXTRAIT

L'associé unique, dans ses résolutions du 29 août 2015 a renouvelé les mandats des gérants, pour une durée indéterminée.
- Mrs Stéphanie GRISIUS, M. Phil. Finance B. Sc. Economics, 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg, gérant.
- Mr Laurent HEILIGER, licencié en sciences commerciales et financières, 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg, gérant.

Luxembourg, le 29 août 2015.
Pour HLD Holdings
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2015146569/15.
(150160286) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Hedelfingen S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2546 Luxembourg, 10, rue C.M. Spoo.

R.C.S. Luxembourg B 124.850.

Extrait des décisions prises par l'actionnaire unique de la Société en date du 9 juillet 2015

1. Mme. Nicola Hordern, a démissionné de son mandat en qualité de gérant avec effet au 9 juillet 2015.
2. Le conseil de gérance se compose désormais comme suit:
- Monsieur Godfrey Abel
- Monsieur Michael Chidiac
- Madame Lorna Mackie
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6 août 2015.
Pour la Société
Signature

Référence de publication: 2015146563/18.
(150160337) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.
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Parvov & Palamar S.e.n.c., Société en nom collectif.
Siège social: L-1853 Luxembourg, 32, rue Léon Kauffman.

R.C.S. Luxembourg B 199.648.

STATUTS

Entre les soussignés
1. Monsieur Serhiy PALAMAR, né le 20.10.1979 à Lopatyn (Ukraine), économiste, demeurant à L-1853 Luxembourg,

32, rue Léon Kauffman,
2. Monsieur Dimitar Nikolaev PARVOV, né le 23.11.1984 à Varna (Bulgarie), avocat, demeurant à L-1853 Luxem-

bourg, 32, rue Léon Kauffman,
il a été constitué en date du 28 août 2015 une société en nom collectif dont les statuts ont été arrêtés comme suit.

Titre I er . Dénomination - Siège social - Objet - Durée - Capital social

Art. 1 er .  Il est formé entre les constituants et tous ceux qui pourraient devenir associés par la suite, une société en nom
collectif.

Art. 2. La dénomination de la société est PARVOV & PALAMAR, S.e.n.c.

Art. 3. La société a pour objet des services pour recrutement du personnel et d'une manière générale, toutes opérations
commerciales, financières, mobilières et immobilières se rapportant directement ou indirectement à cet objet ou pouvant
en faciliter la réalisation.

Art. 4. Le siège social de la société est établi à Luxembourg. Il pourra être transféré en tout autre endroit du Grand-
Duché de Luxembourg par simple décision des associés.

Art. 5. La société a été constituée pour une durée indéterminée. Elle ne sera pas dissoute par le décès, l’incapacité,
l’interdiction, la faillite ou la déconfiture d’un associé.

Art. 6. Le capital social de la société est fixé à 500,00 Euros (cinq cents euros) représenté par 500 (cinq cents) parts
sociales de 1,00 Euros (un euro) chacune.

Les parts ont été souscrites comme suit:
1) Monsieur Serhiy PALAMAR, préqualifié, 250 parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250,00 euros
2) Monsieur Dimitar Nikolaev PARVOV, préqualifié, 250 parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250,00 euros
Total: 500 parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500,00 euros
Le capital social a été entièrement libéré et se trouve à la disposition de la société.

Art. 7. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément de tous les associés
représentant l'intégralité du capital social.

Elles ne peuvent être transmises pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'agrément de tous les associés
survivants.

En cas de cession de parts d'un associé, les associés restants ont un droit de préemption au prorata des parts en leur
possession.

Titre II. Administration - Assemblée Générale

Art. 8. La société est gérée par un ou plusieurs gérants, dont les pouvoirs sont fixés par l'assemblée des associés qui
procède à leur nomination.

A moins que l'assemblée des associés n'en dispose autrement, le ou les gérants ont vis-à-vis des tiers les pouvoirs les
plus étendus pour agir au nom de la société en toutes circonstances et pour accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à
l'accomplissement de son objet social.

Art. 9. Chaque part sociale donne droit à une voix dans les décisions collectives à prendre en assemblée générale.
Dans tous les cas où la loi ou les présents statuts ne prévoient une majorité plus grande, toutes les décisions, y compris

celles concernant la nomination, la révocation ou le remplacement d'un gérant, sont prises à la majorité simple.

Titre III. Année sociale - Répartition des bénéfices

Art. 10. L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année. Par dérogation,
le premier exercice social commence à la date de la constitution et finit le trente et un décembre deux mille quinze.

Art. 11. Chaque année, au trente et un décembre, il sera dressé par la gérance un inventaire ainsi que le bilan et le compte
de profits et pertes.

Le bénéfice net, déduction faite de tous les frais généraux et des amortissements, est à la disposition de l'assemblée
générale des associés qui décidera de l'affectation du bénéfice net de la société.
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Disposition Générale

Art. 12. Pour tous les points non prévus aux présents statuts, les parties déclarent se référer à la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Evaluation des Frais

Art. 13. Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution s'élèvent approximativement à la somme de 350 € (trois
cent cinquante) Euros.

Résolution des associés

Ensuite, les associés, représentant l’intégralité du capital social, ont pris la résolution suivante:
Est nommé gérant unique, Serhiy PALAMAR, né le 20.10.1979 à Lopatyn (Ukraine), économiste, demeurant à L-1853

Luxembourg, 32, rue Léon Kauffman, qui aura les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société en toutes
circonstances par sa seule signature.

Il peut conférer les pouvoirs à des tiers.

Fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes, en trois exemplaires.
Référence de publication: 2015146714/68.
(150160163) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Independent Pricing Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1628 Luxembourg, 1, rue des Glacis.

R.C.S. Luxembourg B 199.647.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the fourteenth of August.
Before Us, Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
Mr Anne Sjoerd DE JONG, born on July 27 th , 1966 in Amsterdam (the Netherlands) and residing professionally at

L-1628 Luxembourg, 1, rue des Glacis.
Such appearing party has requested the undersigned notary, to state as follows the articles of association of a private

limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

Art. 1. Corporate form. There is formed a private limited liability company (“société à responsabilité limitée”) which
will be governed by the laws pertaining to such an entity (hereafter the “Company”), and in particular the law dated August
10 th , 1915, on commercial companies, as amended (hereafter the “Law”), as well as by the articles of association (hereafter
the “Articles”), which specify in the articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 and 11.2 the exceptional rules applying to one member company.

Art. 2. Corporate object. The object of the company is to provide various economic reports and studies in the widest
sense.

The Company may also carry out any commercial, industrial or financial operations, any transactions in respect of real
estate or moveable property, which the company may deem useful to the accomplishment of its purposes.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. Denomination. The Company will have the denomination “Independent Pricing Luxembourg S.à r.l.”.

Art. 5. Registered office.
5.1 The registered office is established in the municipality of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
5.2 It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-

dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.
5.3 The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the sole manager

or in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.
5.4 The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 6. Share capital - Shares.
6.1 - Subscribed Share Capital
6.1.1 The Company's corporate capital is fixed at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500) represented by

twelve thousand five hundred (12,500) shares (parts sociales) of one euro (EUR 1) each, all fully subscribed and entirely
paid up.
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6.1.2 At the moment and as long as all the shares are held by only one shareholder, the Company is a one man company
(société unipersonnelle) in the meaning of Article 179 (2) of the Law; In this contingency Articles 200-1 and 200-2, among
others, will apply, this entailing that each decision of the single shareholder and each contract concluded between him and
the Company represented by him shall have to be established in writing.

6.2 - Modification of Share Capital
The capital may be changed at any time by a decision of the single shareholder or by decision of the general shareholders’

meeting, in accordance with Article 8 of these Articles and within the limits provided for by Article 199 of the Law.
6.3 - Profit Participation
Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion to the number

of shares in existence.
6.4 - Indivisibility of Shares
Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Co-owners

have to appoint a sole person as their representative towards the Company.
6.5 - Transfer of Shares
6.5.1 In case of a single shareholder, the Company’s shares held by the single shareholder are freely transferable.
6.5.2 In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred in compliance with

the requirements of Article 189 and 190 of the Law.
6.5.3 Shares may not be transferred inter vivos to non-shareholders unless shareholders representing at least three-

quarters of the corporate share capital shall have agreed thereto in a general meeting.
6.5.4 Transfers of shares must be recorded by a notarial or private deed. Transfers shall not be valid vis-à-vis the Company

or third parties until they shall have been notified to the Company or accepted by it in accordance with the provisions of
Article 1690 of the Civil Code.

6.6 - Registration of shares
All shares are in registered form, in the name of a specific person, and recorded in the shareholders’ register in accordance

with Article 185 of the Law.

Art. 7. Management.
7.1 - Appointment and Removal
7.1.1 The Company is managed by a sole manager or more managers. If several managers have been appointed, they

will constitute a board of managers. The managers(s) need not to be shareholder(s).
7.1.2 The manager(s) is/are appointed by the general meeting of shareholders.
7.1.3 A manager may be dismissed ad nutum with or without cause and replaced at any time by resolution adopted by

the shareholders.
7.1.4 The sole manager and each of the members of the board of managers shall not be compensated for his/their services

as manager, unless otherwise resolved by the general meeting of shareholders. The Company shall reimburse any manager
for reasonable expenses incurred in the carrying out of his office, including reasonable travel and living expenses incurred
for attending meetings on the board, in case of plurality of managers.

7.2 - Powers
All powers not expressly reserved by Law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within the

competence of the sole manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.
7.3 - Representation and Signatory Power
7.3.1 In dealing with third parties as well as in justice, the sole manager, or in case of plurality of managers, the board

of managers will have all powers to act in the name of the Company in all circumstances and to carry out and approve all
acts and operations consistent with the Company’s objects and provided the terms of this Article 7.3 shall have been
complied with.

7.3.2 The Company shall be bound by the sole signature of its sole manager, and, in case of plurality of managers, by
the joint signature of any two members of the board of managers.

7.3.3 The sole manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may sub-delegate his/its powers for
specific tasks to one or several ad hoc agents.

7.3.4 The sole manager, or in case of plurality of managers, the board of managers will determine this agent’s respon-
sibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his
agency.

7.4 - Chairman, Vice-Chairman, Secretary, Procedures
7.4.1 The board of managers may choose among its members a chairman and a vice-chairman. It may also choose a

secretary, who need not be a manager and who shall be responsible for keeping the minutes of the meeting of the board of
managers and of the shareholders.

7.4.2 The resolutions of the board of managers shall be recorded in the minutes, to be signed by the chairman and the
secretary, or by a civil law notary, and recorded in the corporate book of the Company.
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7.4.3 Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed
by the chairman, by the secretary or by any manager.

7.4.4 The board of managers can discuss or act validly only if at least a majority of the managers is present or represented
at the meeting of the board of managers.

7.4.5 In case of plurality of managers, resolutions shall be taken by a majority of the votes of the managers present or
represented at such meeting.

7.4.6 Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions passed at the
managers’ meetings. Such approval may be in a single or in several separate documents.

7.4.7 Any and all managers may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference
call or by other similar means of communication allowing all the managers taking part in the meeting to hear one another.
The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

7.5 - Liability of Managers
Any manager assumes, by reason of his position, no personal liability in relation to any commitment validly made by

him in the name of the Company.

Art. 8. General shareholders’ meeting.
8.1 The single shareholder assumes all powers conferred to the general shareholders’ meeting.
8.2 In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the

number of shares he owns. Each shareholder shall dispose of a number of votes equal to the number of shares held by him.
Collective decisions are only validly taken insofar as shareholders owning more than half of the share capital adopt them.

8.3 However, resolutions to alter the Articles, except in case of a change of nationality, which requires a unanimous
vote, may only be adopted by the majority of the shareholders owning at least three quarter of the Company’s share capital,
subject to the provisions of the Law.

8.4 The holding of general shareholders’ meetings shall not be mandatory where the number of members does not exceed
twenty-five (25). In such case, each member shall receive the precise wording of the text of the resolutions or decisions to
be adopted and shall give his vote in writing.

Art. 9. Annual general shareholders’ meeting.
9.1 Where the number of shareholders exceeds twenty-five, an annual general meeting of shareholders shall be held, in

accordance with Article 196 of the Law at the registered office of the Company, or at such other place in Luxembourg as
may be specified in the notice of meeting, on the last Tuesday of May at 4 p.m..

9.2 If such day is not a bank business day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following
bank business day. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the sole manager,
or in case of plurality of managers, the board of managers, exceptional circumstances so require.

Art. 10. Audit. Where the number of shareholders exceeds twenty-five (25), the operations of the Company shall be
supervised by one or more statutory auditors in accordance with Article 200 of the Law who need not to be shareholder.
If there is more than one statutory auditor, the statutory auditors shall act as a collegium and form the board of auditors.

Art. 11. Fiscal year - Annual accounts.
11.1 - Fiscal Year
The Company’s fiscal year starts on the 1 st of January and ends on the 31 st of December of each year.
11.2 - Annual Accounts
11.2.1 At the end of each fiscal year, the sole manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepares

an inventory, including an indication of the value of the Company’s assets and liabilities, as well as the balance sheet and
the profit and loss account in which the necessary depreciation charges must be made.

11.2.2 Each shareholder, either personally or through an appointed agent, may inspect, at the Company’s registered
office, the above inventory, balance sheet, profit and loss accounts and, as the case may be, the report of the statutory
auditor(s) set-up in accordance with Article 200.

Art. 12. Distribution of profits.
12.1 From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) is allocated to the reserve required by Law. This

allocation ceases to be required when the legal reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share capital.
12.2 The shareholders determine the allocation of the balance of the annual net profits. They may decide on the payment

of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward.
12.3 Subject to article 12.2, interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:
(i) interim accounts are drawn up by the board of managers;
(ii) these interim accounts show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available for

distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed profits made since the end of the last
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financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by carried forward profits and distri-
butable reserves, and decreased by carried forward losses and sums to be allocated to the legal reserve;

(iii) the decision to distribute interim dividends must be taken by the board of managers within two (2) months from the
date of the interim accounts;

(iv) the rights of the creditors of the Company are not threatened, taking into account the assets of the Company; and
(v) where the interim dividends paid exceed the distributable profits at the end of the financial year, the shareholders

must refund the excess to the Company.

Art. 13. Dissolution - Liquidation.
13.1 The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy

of the single shareholder or of one of the shareholders.
13.2 Except in the case of dissolution by court order, the dissolution of the Company may take place only pursuant to

a decision adopted by the general meeting of shareholders in accordance with the conditions laid down for amendments to
the Articles.

13.3 At the time of dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators, share-
holders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

Art. 14. Reference to the law. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Art. 15. Modification of articles. The Articles may be amended from time to time, and in case of plurality of shareholders,
by a meeting of shareholders, subject to the quorum and voting requirements provided by the laws of Luxembourg.

Transitional dispositions

The first fiscal year shall begin on the date of the formation of the Company and shall terminate on December 31 st ,
2015.

Subscription

The Articles of the Company thus having been established, the twelve thousand five hundred (12,500) shares have been
subscribed by the sole shareholder Mr Anne Sjoerd DE JONG, prenamed and fully paid up by the aforesaid subscriber by
payment in cash so that the amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500) is from this day on at the free
disposal of the Company, as it has been proved to the officiating notary by a bank certificate, who states it expressly.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at approximately one thousand four hundred euro (EUR 1,400).

Resolutions of the sole shareholder

1. The Company’s address is fixed at 1, rue des Glacis, L-1628 Luxembourg.
2. The following person has been elected as Manager of the Company for an unlimited period:
Mr Anne Sjoerd DE JONG, born on July 27 th , 1966, in Amsterdam, (the Netherlands) and residing professionally at

L-1628 Luxembourg, 1, rue des Glacis.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing persons and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the mandatory, she signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille quinze, le quatorze août.
Par devant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:
Monsieur Anne Sjoerd DE JONG, né le 27 juillet 1966 à Amsterdam (Pays-Bas) et demeurant professionnellement à

L-1628 Luxembourg, 1, rue des Glacis.
Lequel comparant a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une société à responsabilité limitée dont il a arrêté

les statuts comme suit:

Art. 1 er . Forme sociale.  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives (ci-après
la «Société»), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après la
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«Loi»), ainsi que par les statuts de la Société (ci-après les «Statuts»), lesquels spécifient en leurs articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 et
11.2, les règles exceptionnelles s’appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. Objet social. La société a pour objet de fournir divers rapports et études économiques dans le sens le plus large.
Elle peut faire toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, se rattachant

directement ou indirectement a son objet social ou qui sont de nature à en faciliter l’extension ou le développement.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Dénomination. La Société aura la dénomination «Independent Pricing Luxembourg S.à r.l.».

Art. 5. Siège social.
5.1 Le siège social est établi dans la commune de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
5.2 Il peut-être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l’assemblée

générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.
5.3 L’adresse du siège social peut-être transférée à l’intérieur de la commune par simple décision du gérant unique ou

en cas de pluralité de gérants, du conseil de gérance.
5.4 La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l’étranger.

Art. 6. Capital social - Parts sociales.
6.1 - Capital Souscrit et Libéré
6.1.1 Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500.- EUR) représenté par douze mille cinq cents

(12.500) parts sociales d’une valeur nominale d’un euro (1.- EUR) chacune, toutes entièrement souscrites et libérées.
6.1.2 A partir du moment et aussi longtemps que toutes les parts sociales sont détenues par un seul associé, la Société

est une société unipersonnelle au sens de l’article 179 (2) de la Loi; Dans la mesure où les articles 200-1 et 200-2 de la Loi
trouvent à s’appliquer, chaque décision de l’associé unique et chaque contrat conclu entre lui et la Société représentée par
lui sont inscrits sur un procès-verbal ou établis par écrit.

6.2 - Modification du Capital Social
Le capital social souscrit peut être modifié à tout moment par une décision de l’associé unique ou par une décision de

l’assemblée générale des associés conformément à l’article 8 des présents Statuts et dans les limites prévues à l’article 199
de la Loi.

6.3 - Participation aux Profits
Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe avec le nombre

des parts sociales existantes.
6.4 - Indivisibilité des Parts Sociales
Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire est admis par part sociale. Les

copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.
6.5 - Transfert de Parts Sociales
6.5.1 Dans l’hypothèse où il n’y a qu'un seul associé, les parts sociales détenues par celui-ci sont librement transmissibles.
6.5.2 Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales ne sont transmissibles que sous réserve du respect

des dispositions prévues aux articles 189 et 190 de la Loi.
6.5.3 Les parts sociales ne peuvent être transmises inter vivos à des tiers non-associés qu'après approbation préalable

en assemblée générale des associés représentant au moins trois quarts du capital social.
6.5.4 Les transferts de parts sociales doivent s’effectuer par un acte notarié ou un acte sous seing privé. Les transferts

ne peuvent être opposables à l’égard de la Société ou des tiers qu'à partir du moment de leur notification à la Société ou de
leur acceptation sur base des dispositions de l’article 1690 du Code Civil.

6.6 - Enregistrement des Parts Sociales
Toutes les parts sociales sont nominatives, au nom d’une personne déterminée et sont inscrites sur le registre des associés

conformément à l'article 185 de la Loi.

Art. 7. Management.
7.1 - Nomination et Révocation
7.1.1 La Société est gérée par un gérant unique ou par plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils consti-

tueront un conseil de gérance. Le(s) gérant(s) n’est/ne sont pas nécessairement associé(s).
7.1.2 Le(s) gérant(s) est/sont nommé(s) par l'assemblée générale des associés.
7.1.3 Un gérant pourra être révoqué ad nutum avec ou sans motif et remplacé à tout moment sur décision adoptée par

les associés.
7.1.4 Le gérant unique et chacun des membres du conseil de gérance n’est ou ne seront pas rémunéré(s) pour ses/leurs

services en tant que gérant, sauf s'il en est décidé autrement par l'assemblée générale des associés. La Société pourra
rembourser tout gérant des dépenses raisonnables survenues lors de l'exécution de son mandat, y compris les dépenses
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raisonnables de voyage et de logement survenus lors de la participation à des réunions du conseil de gérance, en cas de
pluralité de gérants.

7.2 - Pouvoirs
Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les présents Statuts à l'assemblée générale des associés

relèvent de la compétence du gérant unique ou en cas de pluralité de gérants de la compétence du conseil de gérance.
7.3 - Représentation et Signature Autorisée
7.3.1 Dans les rapports avec les tiers et avec la justice, le gérant unique, et en cas de pluralité de gérants, le conseil de

gérance aura tous pouvoirs pour agir au nom de la Société et pour effectuer et approuver tous actes et opérations confor-
mément à l’objet social et sous réserve du respect des termes du présent article 7.3.

7.3.2 La Société est engagée par la seule signature du gérant unique et en cas de pluralité de gérants par la signature
conjointe de deux membres du conseil de gérance.

7.3.3 Le gérant unique ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance pourra déléguer ses compétences pour
des opérations spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc.

7.3.4 Le gérant unique ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance déterminera les responsabilités du man-
dataire et sa rémunération (si tel est le cas), la durée de la période de représentation et n'importe quelles autres conditions
pertinentes de ce mandat.

7.4 - Président, Vice-Président, Secrétaire, Procédures
7.4.1 Le conseil de gérance peut choisir parmi ses membres un président et un vice-président. Il peut aussi désigner un

secrétaire, gérant ou non, qui sera chargé de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance et des associés.
7.4.2 Les résolutions du conseil de gérance seront constatées par des procès-verbaux, qui, signés par le président et le

secrétaire ou par un notaire, seront déposées dans les livres de la Société.
7.4.3 Les copies ou extraits de ces procès-verbaux qui pourraient être produits en justice ou autrement seront signés par

le président, le secrétaire ou par un quelconque gérant.
7.4.4 Le conseil de gérance ne peut délibérer et agir valablement que si au moins la majorité des gérants est présente ou

représentée à la réunion du conseil de gérance.
7.4.5 En cas de pluralité de gérants, les résolutions ne pourront être prises qu'à la majorité des voix exprimées par les

gérants présents ou représentés à ladite réunion.
7.4.6 Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produira effet au même titre qu'une décision

prise lors d’une réunion du conseil de gérance. Cette approbation peut résulter d’un seul ou de plusieurs documents distincts.
7.4.7 Chaque gérant et tous les gérants peuvent participer aux réunions du conseil de gérance par “conférence call” via

téléphone ou vidéo ou par tout autre moyen similaire de communication ayant pour effet que tous les gérants participant
au conseil puissent se comprendre mutuellement. Dans ce cas, le ou les gérants concernés seront censés avoir participé en
personne à la réunion.

7.5 - Responsabilité des Gérants
Tout gérant ne contracte en raison de sa fonction, aucune obligation personnelle relativement aux engagements régu-

lièrement pris par eux au nom de la Société.

Art. 8. Assemblée générale des associés.
8.1 L’associé unique exerce tous pouvoirs conférés à l’assemblée générale des associés.
8.2 En cas de pluralité d’associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre

de parts qu'il détient. Chaque associé possède un droit de vote en rapport avec le nombre des parts détenues par lui. Les
décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus de
la moitié du capital.

8.3 Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts, sauf en cas de changement de nationalité de la Société et pour lequel
un vote à l’unanimité des associés est exigé, ne peuvent être adoptées que par une majorité d’associés détenant au moins
les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

8.4 La tenue d'assemblées générales n'est pas obligatoire, quand le nombre des associés n'est pas supérieur à vingt-cinq
(25). Dans ce cas, chaque associé recevra le texte des résolutions ou décisions à prendre expressément formulées et émettra
son vote par écrit.

Art. 9. Assemblée générale annuelle des associés.
9.1 Si le nombre des associés est supérieur à vingt-cinq, une assemblée générale des associés doit être tenue, confor-

mément à l'article 196 de la Loi, au siège social de la Société ou à tout autre endroit à Luxembourg tel que précisé dans la
convocation de l'assemblée, le dernier mardi du mois de mai à 16h00.

9.2 Si ce jour devait être un jour non ouvrable au Grand-Duché de Luxembourg, l'assemblée générale devrait se tenir
le jour ouvrable suivant. L'assemblée générale pourra se tenir à l'étranger, si de l'avis unanime et définitif du gérant unique
ou en cas de pluralité du conseil de gérance, des circonstances exceptionnelles le requièrent.
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Art. 10. Vérification des comptes. Si le nombre des associés est supérieur à vingt-cinq (25), les opérations de la Société
sont contrôlées par un ou plusieurs commissaires aux comptes conformément à l'article 200 de la Loi, lequel ne requiert
pas qu'il(s) soi(en)t associé(s). S'il y a plus d'un commissaire, les commissaires aux comptes doivent agir en collège et
former le conseil de commissaires aux comptes.

Art. 11. Exercice social - Comptes annuels.
11.1 - Exercice Social

L’année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.
11.2 - Comptes Annuels
11.2.1 A la fin de chaque exercice social, le gérant unique ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance dresse

un inventaire (indiquant toutes les valeurs des actifs et des passifs de la Société) ainsi que le bilan, le compte de pertes et
profits, lesquels apporteront les renseignements relatifs aux charges résultant des amortissements nécessaires.

11.2.2 Chaque associé pourra personnellement ou par le biais d'un agent nommé à cet effet, examiner, au siège social
de la Société, l'inventaire susmentionné, le bilan, le compte de pertes et profits et le cas échéant le rapport du ou des
commissaire(s) établi conformément à l’article 200 de la Loi.

Art. 12. Distribution des profits.
12.1 Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi. Cette

affectation cesse d’être exigée quand la réserve légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
12.2 Les associés décident de l’affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent décider du paiement d’un

dividende, affecter le solde à un compte de réserve ou le reporter.
12.3 Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:
(i) des comptes intérimaires sont établis par le conseil de gérance;
(ii) ces comptes intérimaires montrent que des bénéfices et autres réserves (en ce compris la prime d’émission) suffisants

sont disponibles pour une distribution; étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant des bénéfices
réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant, augmenté des
bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter à la réserve légale;

(iii) la décision de distribuer des dividendes intérimaires doit être adoptée par le conseil de gérance dans les deux (2)
mois suivant la date des comptes intérimaires;

(iv) les droits des créanciers de la Société ne sont pas menacés, compte tenu des actifs de la Société; et
(v) si les dividendes intérimaires qui ont été distribués excédent les bénéfices distribuables à la fin de l’exercice social,

les associés doivent reverser l’excès à la Société.

Art. 13. Dissolution - Liquidation.
13.1 La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils, de l’insolvabilité ou de la

faillite de l’associé unique ou d’un des associés.
13.2 Sauf dans le cas d’une dissolution par décision judiciaire, la dissolution de la Société ne peut se faire que sur décision

adoptée par l'assemblée générale des associés dans les conditions exigées pour la modification des Statuts.
13.3 Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, associés

ou non, nommés par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunération.

Art. 14. Référence à la loi. Pour tous les points non expressément prévus aux présents Statuts, il est fait référence aux
dispositions de la Loi.

Art. 15. Modification des statuts. Les présents Statuts pourront être à tout moment modifiés par l'assemblée des associés
selon le quorum et conditions de vote requis par les lois du Grand - Duché de Luxembourg.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social débutera à la date de constitution et se terminera le 31 décembre 2015.

Souscription

Les Statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, les douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ont été souscrites par
l'associé unique Monsieur Anne Sjoerd DE JONG, prénommé, et libérées entièrement par la souscriptrice prédite moyen-
nant un versement en numéraire, de sorte que la somme de douze mille cinq cents euros (12.500.- EUR) se trouve dès-à-
présent à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été prouvé au notaire instrumentant par une attestation bancaire,
qui le constate expressément.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont
mis à sa charge à raison de sa constitution sont estimés à environ mille quatre cents euros (1.400.- EUR).
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Résolutions de l’associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, les associés, représentant l'intégralité du capital social et se consi-
dérant dûment convoqués, se sont réunis en assemblée générale et ont pris, à l'unanimité, les décisions suivantes:

1. L'adresse de la Société est fixée au 1, rue des Glacis, L-1628 Luxembourg.
2. Est appelé aux fonctions de gérants pour une période indéterminée:
Monsieur Anne Sjoerd DE JONG, né le 27 juillet 1966 à Amsterdam (Pays-Bas), demeurant professionnellement à

L-1628 Luxembourg, 1, rue des Glacis.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle la langue anglaise, constate que les comparants ont requis de documenter
le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française. A la requête desdits comparants, en cas de divergence entre
le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire, celle-ci a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: A. S. DE JONG et M. SCHAEFFER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 18 août 2015. 2LAC/2015/18900. Reçu soixante-quinze euros (75.- €)

Le Receveur ff. (signé): Yvette THILL.
POUR COPIE CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication au

Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 31 août 2015.
Référence de publication: 2015146583/380.
(150160113) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

YT Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.460,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 199.646.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-first day of July.
Before Us, Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:
HongKongUtour International Travel Service Co., Limited, a company incorporated under the laws of Hong Kong,

having its registered office at 1607 Dominion Centre, 43 Queen’s Road East, Wanchai, Hong Kong, registered with the
Hong Kong Company Register under number 2103126,

here represented by Mrs Corinne PETIT, employee, professionally residing at 74, avenue Victor Hugo, L-1750 Lu-
xembourg, by virtue of a proxy given under private seal in Luxembourg on July 21 st , 2015.

The said proxy, initialled “ne varietur” by the proxyholder of the appearing person and the notary, will remain annexed
to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The appearer announced the formation of a company with limited liability (“société à responsabilité limitée”), governed
by the relevant law and the present articles.

Art. 1. There is formed by those present a company with limited liability which will be governed by law pertaining to
such an entity as well as by present articles.

Art. 2. The purpose of the Company is the acquisition of ownership interests, in Luxembourg or abroad, in any companies
or enterprises in any form whatsoever and the management of such ownership interests. The Company may in particular
acquire by subscription, purchase, and exchange or in any other manner any stock, shares and any other securities, including
without limitation bonds, debentures, certificates of deposit, trust units, any other debt instruments and more generally any
securities and financial instruments issued by any public or private entity whatsoever, including partnerships. It may par-
ticipate in the creation, development, management and control of any company or enterprise. It may further invest in the
acquisition and management of a portfolio of patents or other intellectual property rights of any nature or origin whatsoever.

The Company may borrow in any form, except for borrowing from the public. It may issue notes, bonds, debentures
and any other kind of debt and/or equity securities, including but not limited to preferred equity certificates and warrants,
whether convertible or not in all cases. The Company may lend funds, including the proceeds of any borrowings and/or
issues of debt securities, to its subsidiaries, affiliated companies or to any other company. It may also give guarantees and
grant security interests in favor of third parties to secure its obligations or the obligations of its subsidiaries, affiliated
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companies or any other company. The Company may further mortgage, pledge, transfer, encumber or otherwise hypothecate
all or some of its assets.

The Company may generally employ any techniques and utilize any instruments relating to its investments for the
purpose of their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against
creditors, currency fluctuations, interest rate fluctuations and other risks.

The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect to real
estate or movable property, which directly or indirectly, further or relate to its purpose.

Art. 3. The company has been formed for an unlimited period.

Art. 4. The company will assume the name of “YT Investment S.à r.l.” a private limited liability company.

Art. 5. The registered office is established in Luxembourg.
It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by mean of a resolution of an extraordinary

general meeting of its members.
The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or in

case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

Art. 6. The company's corporate capital is fixed at twelve thousand four hundred sixty euro (EUR 12,460) represented
twelve thousand four hundred sixty (12,460) shares with a nominal value of one euro (EUR 1) each.

In addition to the corporate capital, there may be set up a premium account into which any premium paid on any share
in addition to its nominal value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment
of any shares which the Company may redeem from its shareholders, to offset any net realised losses, to make distributions
to the shareholders or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 7. The capital may be changed at any time under the conditions specified by article 199 of the law concerning
commercial companies.

Art. 8. Each share gives rights to a fraction of the assets and profits of the company in direct proportion to its relationship
with the number of shares in existence.

Art. 9. The transfer of shares is stated in a notarial deed or by private deed. They are made in compliance with the legal
dispositions. In case of a single shareholder, the Company’s shares held by the single shareholder are freely transferable.

In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of article 189 of the Law.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy of one of the members will not bring the company
to an end.

Art. 11. Neither creditors nor heirs may for any reason create a charge on the assets or documents of the company.

Art. 12. The company is administered by one or several managers, not necessarily members, appointed by the members.
The members may decide to create two classes of managers, being class A manager(s) (the class A manager(s)) and

class B manager(s) (the class B manager(s)).
Except if otherwise provided by the general meeting of members, in dealing with third parties the manager or managers

have extensive powers to act in the name of the company in all circumstances and to carry out and sanction acts and
operations consistent with the company's object.

The Company will be bound in all circumstances by the signature of the sole manager or, if there is more than one, by
the single signature of one of the managers, provided however that in the event the general meeting of shareholders has
appointed different classes of Managers (namely class A Managers and class B Managers) the Company will only be validly
bound by the joint signature of one class A Manager and one class B Manager. The daily management may be delegated
to one manager by the board of managers.

One or more managers may participate in a meeting by means of a conference call or by any similar means of commu-
nication initiated from Luxembourg enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate
with each other. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting. Such a decision can be
documented in a single document or in several separate documents having the same content signed by all the members
having participated.

A written decision, signed by all the managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the
board of managers, which was duly convened and held. Such a decision can be documented in a single document or in
several separate documents having the same content signed by all the members of the board of managers.

Art. 13. The manager or managers assume, by reason of their position, no personal liability in relation to commitment
regularly made by them in the name of the company. They are simple authorised agents and are responsible only for the
execution of their mandate.
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Art. 14. Each member may take part in collective decisions irrespective of the numbers of shares which he owns. Each
member has voting rights commensurate with his shareholding. Each member may appoint a proxy to represent him at
meetings.

Art. 15. Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by members owning more than half the
share capital.

However, resolutions to alter the articles and particularly to liquidate the company may only be carried by a majority
of members owning three quarters of the company's share capital.

If the Company has only one member, his decisions are written down on a register held at the registered office of the
Company.

Art. 16. The company's year commences on the first of January and ends on the thirty-first of December.

Art. 17. Each year on the thirty-first of December, the books are closed and the managers prepare an inventory including
an indication of the value of the company's assets and liabilities.

Art. 18. Each member may inspect the above inventory and balance sheet at the company's registered office.

Art. 19. The receipts stated in the annual inventory, after deduction of general expenses and amortisation represent the
net profit.

Five per cent (5%) of the net profit is set aside for the establishment of a statutory reserve, until this reserve amounts to
ten per cent (10%) of the share capital. The balance may be used freely by the members.

The balance of the net profits may be distributed to the member(s) commensurate to his/ their shareholding in the
Company.

The manager or, in case of plurality of managers, the board of managers is authorized to decide and to distribute interim
dividends at any time, under the following conditions:

1. The manager or, in case of plurality of managers, the board of managers will prepare interim statement of accounts
which are the basis for the distribution of interim dividends;

2. These interim statement of accounts shows that sufficient funds are available for distribution, it being understood that
the amount to be distributed may not exceed realized profits as per the end of the last fiscal year, increased by carried
forward profits and distributable reserves but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to a reserve in
accordance with the Law or these Articles.

Art. 20. At the time of the winding up of the company the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
members or not, appointed by the members who will fix their powers and remuneration.

Art. 21. The members will refer to legal provisions on all matters for which no specific provision is made in the articles.
The undersigned notary states that the specific conditions of article 183 of company act law (Companies Act of 18.9.33)
are satisfied.

Transitory Disposition

The first financial year commences this day and ends on December 31 st , 2015.

Subscription and payment

The twelve thousand four hundred sixty (12,460) shares are subscribed by the sole shareholder as follows:
HongKongUtour International Travel Service Co., Limited, previously mentioned: twelve thousand four hundred sixty

(12,460) shares.
The shares thus subscribed have been paid up by a contribution in cash of twelve thousand four hundred sixty euro (EUR

12,460) as has been proved to the undersigned notary.

Estimate of costs

The parties estimate the value of formation expenses at approximately one thousand four hundred euro (EUR 1,400).

Decisions of the sole shareholder

The shareholder has taken the following decisions.
1) Are appointed as managers of the company for an undetermined period:

- Category A Manager:
* Ms. Jing HE, born in Beijing, P.R.C., on July 4 th , 1963, having her professional address at Yi He YangGuang Plaza,

No.12, Dong Tu Cheng Road, Chaoyang District, Beijing, China, 100013, P.R.C..

- Category B Manager:
* Mr. Vincent COINTEPAS, born in Blois, France, on July 16 th , 1985, having his professional address at 6, rue Eugène

Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.
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2) The registered office is established at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.
The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing

party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux-mille quinze, le vingt et un juillet.
Pardevant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:
HongKongUtour International Travel Service Co., Limited, une société constituée selon les lois de Hong Kong, ayant

son siège social au 1607 Dominion Centre, 43 Queen’s Road East, Wanchai, Hong Kong, enregistrée auprès du registre
de commerce de Hong Kong sous le numéro 2103126,

ici représentée par Madame Corinne PETIT, employée, demeurant professionnellement au 74, avenue Victor Hugo,
L-1750 Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée sous seing privé à Luxembourg en date du 21 juillet 2015.

Ladite procuration paraphée «ne varietur» par le mandataire de la partie comparante et par le notaire soussigné restera
annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle comparante a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à respon-
sabilité limitée qu'elle déclare constituer par les présentes:

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives, ainsi
que par les présents statuts.

Art. 2. La Société a pour objet la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l’étranger, dans d’autres sociétés ou
entreprises sous quelque forme que ce soit et la gestion de ces participations. La Société pourra en particulier acquérir par
souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, incluant sans
limitation, des obligations, tout instrument de dette, créances, certificats de dépôt, des unités de trust et en général toute
valeur ou instruments financiers émis par toute entité publique ou privée, y compris des sociétés de personnes. Elle pourra
participer dans la création, le développement, la gestion et le contrôle de toute société ou entreprise. Elle pourra en outre
investir dans l’acquisition et la gestion d’un portefeuille de brevets ou d’autres droits de propriété intellectuelle de quelque
nature ou origine que ce soit.

La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit à l’exception d’un emprunt public. Elle peut procéder, par
voie de placement privé, à l’émission de parts et d’obligations et d’autres titres représentatifs d’emprunts et/ou de créances
incluant, sans limitation, l’émission de «PECS» et des «warrants», et ce convertibles ou non. La Société pourra prêter des
fonds, y compris ceux résultant des emprunts et/ou des émissions d’obligations, à ses filiales, sociétés affiliées et à toute
autre société. Elle peut également consentir des garanties ou des sûretés au profit de tierces personnes afin de garantir ses
obligations ou les obligations de ses filiales, sociétés affiliées ou de toute autre société. La Société pourra en outre gager,
nantir, céder, grever de charges tout ou partie de ses avoirs ou créer, de toute autre manière, des sûretés portant sur tout ou
partie de ses avoirs.

La Société peut, d’une manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à des investissements en vue
d’une gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les créanciers, fluctuations
monétaires, fluctuations de taux d’intérêt et autres risques.

La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, financières ou industrielles ainsi que tout transfert de
propriété immobilière ou mobilière, qui directement ou indirectement favorisent la réalisation de son objet social ou s’y
rapportent de manière directe ou indirecte.

Art. 3. La société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La société prend la dénomination de «YT Investment S.à r.l.», société à responsabilité limitée.

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg.
Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d'une décision de l'assemblée

générale extraordinaire des associés.
L'adresse du siège sociale peut être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou en cas de

pluralité de gérants, du conseil de gérance.

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille quatre cent soixante euros (12.460.- EUR) représenté par douze mille
quatre cent soixante (12.460.-EUR) parts sociales d’une valeur nominale de un euro (1.- EUR) chacune.

En plus du capital social, un compte de prime d’émission peut être établi auquel toutes les primes payées sur une part
sociale en plus de la valeur nominale seront transférées. L’avoir de ce compte de primes peut être utilisé pour effectuer le
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remboursement en cas de rachat des parts sociales des actionnaires par la Société, pour compenser des pertes nettes réalisées,
pour effectuer des distributions aux actionnaires, ou pour être affecté à la réserve légale.

Art. 7. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié dans les conditions prévues par l'article 199 de la loi
concernant les sociétés commerciales.

Art. 8. Chaque part sociale donne droit à une fraction proportionnelle au nombre des parts existantes de l'actif social
ainsi que des bénéfices.

Art. 9. Les cessions de parts sociales sont constatées par un acte authentique ou sous seing privé. Elles se font en
conformité avec les dispositions légales afférentes. Dans l’hypothèse où il n’y a qu'un seul associé les parts sociales détenues
par celui-ci sont librement transmissibles.

Dans l’hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d’entre eux ne sont transmissibles
que moyennant l’application de ce qui est prescrit par l’article 189 de la Loi.

Art. 10. Le décès, l'interdiction, la faillite ou déconfiture de l'un des associés ne mettent pas fin à la société.

Art. 11. Les créanciers, ayants droit ou héritiers ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer des scellés
sur les biens et documents de la société.

Art. 12. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés par l'assemblée des associés.
L’assemblée des associés peut décider de créer deux classes de gérants, à savoir, le(s) Gérant(s) de classe A (le(s) Gérant

(s) de Classe A) et le(s) Gérant(s) de classe B (le(s) Gérant(s) de Classe B).
A moins que l'assemblée des associés n'en dispose autrement, le ou les gérants ont vis-à-vis des tiers les pouvoirs les

plus étendus pour agir au nom de la société dans toutes les circonstances et pour faire ou autoriser les actes et opérations
relatifs à son objet.

La Société est engagée en toutes circonstances par la signature du gérant unique ou, lorsqu'ils sont plusieurs, par la
signature individuelle d’un des gérants, étant entendu que si l’assemblée générale des associés a désigné différentes classes
de Gérants (à savoir des Gérants de classe A et des Gérants de classe B) la Société ne sera valablement engagée que par la
signature conjointe d’un Gérant de classe A et d’un Gérant de classe B. La gestion journalière de la Société pourra être
délégué par le conseil de gérance à un de ses membres.

Un ou plusieurs gérants peuvent participer à une réunion des gérants par conférence téléphonique ou par des moyens
de communication similaires à partir du Luxembourg de telle sorte que plusieurs personnes pourront communiquer simul-
tanément. Cette participation sera réputée équivalente à une présence physique lors d’une réunion. Cette décision pourra
être documentée par un seul document ou par plusieurs documents séparés ayant le même contenu et signé(s) par les gérants
y ayant participé.

Une décision écrite signée par tous les gérants sera aussi valable et efficace que si elle avait été prise lors d’une réunion
du conseil dûment convoquée. Cette décision pourra être documentée par un seul document ou par plusieurs documents
séparés ayant le même contenu et signé(s) par tous les membres du conseil de gérance.

Art. 13. Le ou les gérants ne contractent à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.

Art. 14. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé à un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire valablement
représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 15. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Toutefois, les décisions ayant pour objet une modification des statuts ou la liquidation de la société ne pourront être
prises qu'à la majorité des associés représentant les trois quarts du capital social.

Si la société ne compte qu'un seul associé, ses décisions sont inscrites sur un registre tenu au siège social de la société.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Art. 17. Chaque année, le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la société.

Art. 18. Tout associé peut prendre au siège social de la société communication de l'inventaire et du bilan.

Art. 19. Les produits de la société constatés dans l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux et amortissements
et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-ci
ait atteint dix pour cent (10%) du capital social. Le solde est à la libre disposition de l'assemblée des associés.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.
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Le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance est autorisé à décider et à distribuer des dividendes
intérimaires, à tout moment, sous les conditions suivantes:

1. Le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance préparera une situation intérimaire des comptes de
la Société qui constituera la base pour la distribution des dividendes intérimaires;

2. Ces comptes intérimaires devront montrer des fonds disponibles suffisants afin de permettre une distribution, étant
entendu que le montant à distribuer ne peut pas excéder les bénéfices réalisés à la clôture de l'exercice fiscal précédent,
augmenté du bénéfice reporté et réserves distribuables et diminué des pertes reportées et montants alloués à la réserve
légale, en conformité avec la Loi ou les présents statuts.

Art. 20. Lors de la dissolution de la société la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et émoluments.

Art. 21. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, les associés se réfèrent aux dispositions légales. Le
notaire soussigné constate que les conditions prévues par l'article 183 de la loi du 18 septembre 1933 sont remplies.

Disposition transitoire

Le premier exercice commence le jour de la constitution et finit le 31 décembre 2015.

Souscription et libération

Les douze mille quatre cent soixante (12.460) parts sont souscrites par l’associé unique comme suit:
HongKongUtour International Travel Service Co., Limited, prédésignée: douze mille quatre cent soixante (12.460) parts

sociales.
Les parts ainsi souscrites ont été entièrement libérées par un apport en espèces de douze mille quatre cent soixante euros

(12.460.- EUR), ainsi qu'il en est justifié au notaire soussigné qui le constate expressément.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société à
raison de sa constitution est évalué approximativement à la somme de mille quatre cents euros (1.400.- EUR).

Décisions de l’associé unique

Ensuite l’associé unique a pris les décisions suivantes:
1) Sont nommés gérants pour une durée indéterminée:

- Gérant de Catégorie A:
* Madame Jing HE, née à Beijing, République populaire de Chine, le 4 juillet 1963, résidant professionnellement au Yi

He YangGuang Plaza, No 12, Dong Tu Cheng Road, Chaoyang District, Beijing, Chine 100013, République populaire de
Chine.

- Gérant de Catégorie B:
* Monsieur Vincent COINTEPAS, né à Blois, France, le 16 juillet 1985, résidant professionnellement au 6, rue Eugène

Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
2) Le siège social de la société est fixé à 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, constate par le présent acte qu'à la requête de la partie comparante,

le présent acte est rédigé en anglais suivi d’une version française; à la requête de la même partie comparante et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, celle-ci a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: C. Petit et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 29 juillet 2015. 2LAC/2015/17284. Reçu soixante-quinze euros (75.- €)

Le Receveur (signé): André Muller.
POUR COPIE CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication au

Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2015.

Référence de publication: 2015146829/292.
(150160068) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.
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Skiron S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 175.052.

In the year two thousand and fifteen, the eighteen of August.
Before Maître Henri BECK, notary residing at Echternach (Grand-Duchy of Luxembourg), acting in replacement of his

prevented colleague Maître Jean SECKLER, notary residing at Junglinster (Grand-Duchy of Luxembourg), who last named
shall remain depositary of the present deed.

THERE APPEARED:
The private limited liability company Meltem S.à r.l., with registered office at L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène

Ruppert, R.C.S. Luxembourg B 175063,
here represented by Mr. Max MAYER, employee, professionally residing at Junglinster (Grand-Duchy of Luxembourg),

by virtue of a proxy given under private seal.
The said proxy signed "ne varietur" by the attorney and the undersigned notary will remain attached to the present deed,

in order to be recorded with it.
The appearing party, through its attorney, declared and requested the notary to act:
That the appearing party is the sole present partner of the private limited company (société à responsabilité limitée)

"Skiron S.à r.l.", with its registered office at L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, R.C.S. Luxembourg B 175052,
incorporated by deed of Maître Jean SECKLER, notary residing at Junglinster (Grand-Duchy of Luxembourg), on De-
cember 7, 2012, published in the Mémorial C number 756 of March 28, 2013, and whose articles of association have been
amended for the last time by deed of the undersigned notary on July 16, 2015.

and that the appearing party has taken the following resolutions:

First resolution

The corporate capital is increased to the extent of seven thousand nine hundred and fifty United States Dollars (USD
7,950.-) in order to raise it from its present amount of five hundred ninety thousand nine hundred and fifty United States
Dollars (USD 590,950.-) to five hundred ninety-eight thousand nine hundred United States Dollars (USD 598,900.-) by
the issue of seven thousand nine hundred and fifty (7,950) new shares with a nominal value of one United States Dollar
(USD 1.-) each, having the same rights and obligations as the existing shares.

Payment

The company’s capital increase has been fully paid by the sole shareholder, pre-named, by contribution in cash of seven
thousand nine hundred and fifty United States Dollars (USD 7,950.-); seven thousand nine hundred and fifty United States
Dollars (USD 7,950.-) representing the amount to the extent of which the capital has been increased.

The amount seven thousand nine hundred and fifty United States Dollars (USD 7,950.-) is now at the free disposal of
the company, evidence hereof having been given to the undersigned notary.

Second resolution

As a consequence of the foregoing resolutions, the first paragraph of article six of the articles of association is amended
as follows:

" Art. 6. Paragraph 1. The corporate capital is set at five hundred ninety-eight thousand nine hundred United States
Dollars (USD 598,900.-) represented by five hundred ninety-eight thousand nine hundred (598,900) shares of one United
States Dollar (USD 1.-) each."

Expenses

The amount of costs, expenses, salaries or charges, in whatever form it may be, incurred or charged to the company as
a result of the present deed, is approximately valued at EUR 1,300.-.

The contribution is valued at EUR 7,166.94-.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English and French states herewith that on request of the above
appearing person, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing
person and in case of divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Echternach, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the attorney, known to the notary by her surname, Christian name, civil status and

residence, the attorney signed together with us, the notary, the present original deed.
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Suit la traduction en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le dix-huit août.
Par-devant Maître Henri BECK, notaire de résidence à Echternach (Grand-Duché de Luxembourg), agissant en rem-

placement de son confrère empêché Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster (Grand-Duché de
Luxembourg), lequel dernier restera dépositaire de la minute.

A COMPARU:
La société à responsabilité limitée Meltem S.à r.l., avec siège social à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert,

R.C.S. Luxembourg B 175063,
ici représentée par Monsieur Max MAYER, employé, demeurant professionnellement à Junglinster (Grand-Duché de

Luxembourg), en vertu d’une procuration donnée sous seing privée.
La prédite procuration, signée "ne varietur" par le mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte

avec lequel elle sera enregistrée.
Laquelle comparante a, par son mandataire, requis le notaire instrumentaire d'acter ce qui suit:
Que la comparante est la seule associée actuelle de la société à responsabilité limitée "Skiron S.à r.l.", ayant son siège

à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, R.C.S. Luxembourg B 175052, constituée par acte de Maître Jean SEC-
KLER, notaire de résidence à Junglinster (Grand-Duché de Luxembourg), en date du 7 décembre 2012, publié au Mémorial
C numéro 756 du 28 mars 2013, et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois par acte du notaire instrumentant
en date du 16 juillet 2015,

et que la comparante a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

Le capital social est augmenté à hauteur de sept mille neuf cent cinquante Dollars des Etats-Unis (USD 7’950.-) pour
le porter de son montant actuel de cinq cent quatre-vingt-dix mille neuf cent cinquante Dollars des Etats Unis (USD
590’950.-) à cinq cent quatre-vingt-dix-huit mille neuf cents Dollars des Etats Unis (USD 598’900.-) par l’émission de sept
mille neuf cent cinquante (7’950) parts sociales nouvelles d’une valeur nominale d’un Dollar des Etats-Unis (USD 1.-)
chacune, ayant les mêmes droits et obligations que les parts sociales existantes.

Paiement

L’augmentation de capital de la société a été intégralement payée par l’associée unique, pré-nommée, par versement en
espèces de sept mille neuf cent cinquante Dollars des Etats-Unis (USD 7’950.-) représentant le montant à concurrence
duquel le capital a été augmenté.

La somme de sept mille neuf cent cinquante Dollars des Etats-Unis (USD 7’950.-) est dès à présent à disposition de la
société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire instrumentant par un certificat bancaire.

Deuxième résolution

Suite aux résolutions qui précèdent, le premier alinéa de l'article six des statuts se trouve modifié comme suit:

" Art. 6. Alinéa 1. Le capital social est fixé à cinq cent quatre-vingt-dix-huit mille neuf cents Dollars des Etats Unis
(USD 598’900.-) représenté par cinq cent quatre-vingt-dix-huit mille neuf cents (598’900) parts sociales d’un Dollar des
Etats-Unis (USD 1,-) chacune.".

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte s'élèvent approximativement à la somme de 1.300,-EUR.

L’apport a été évalué à 7.166,94- EUR.

Déclaration

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais et le français, constate par les présentes qu'à la requête de la personne
comparante, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une traduction française; à la requête de la même personne com-
parante et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Echternach, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire, connu du notaire par son nom, prénom usuel, état et demeure,

il a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Max MAYER, Henri BECK.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 25 août 2015. Relation GAC/2015/7255. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015146778/105.
(150160122) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.
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Dedicated MAP Quantmetrics Fund, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds
d'Investissement Spécialisé,

(anc. Lyxor Map Quantmetrics Fund S.C.A., SICAV-SIF).
Siège social: L-1616 Luxembourg, 28-32, place de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 192.687.

In the year two thousand and fifteen, on the eighteenth day of August at 4:00 p.m.
Before Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg),

is held
an extraordinary general meeting (the “Meeting”) of the shareholders of Lyxor MAP Quantmetrics Fund, a partnership

limited by shares (“société en commandite par actions”) with its registered office in Luxembourg, qualifying as an invest-
ment company with variable share capital governed by the law of February 13, 2007 on specialized investment funds, as
amended, incorporated pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx, dated December 3, 2014, and published in the Mé-
morial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”) number 3941 on December 19, 2014.

The meeting was opened under the chairmanship of Mr Benjamin POUJOL, employee, residing professionally in Lu-
xembourg,

who appointed as secretary Mr Lirim AZEMI, employee, residing professionally in Luxembourg.
The meeting elected as scrutineer Mrs Marie-José FERNANDES, employee, residing professionally in Luxembourg.
After the constitution of the board of the meeting, the Chairman declared and requested the notary to record that:
I. That the agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. Change of the name of the Company from Lyxor MAP Quantmetrics Fund to Dedicated MAP Quantmetrics Fund
and subsequent amendment to article 1 of the articles of incorporation of the Company;

2. Amendment to the article 15 of the articles of incorporation of the Company to specify that the alternative investment
fund manager (“AIFM”) or any of its delegates shall ensure the valuation function;

3. Correction of a grammatical error in article 22 of the articles of incorporation of the Company;
4. Amendment to article 34 of the articles of incorporation of the Company to insert a reference to the Luxembourg law

of 12 July 2013 on alternative investment fund managers, as amended from time to time;
5. General revision of the articles of incorporation of the Company to remove unnecessary initial capital letters from

certain capitalized words;
6. Miscellaneous.
II. That the shareholders present or represented, the proxyholders of the represented shareholders and the number of

their shares are shown on an attendance list; this attendance list, signed by the shareholders, the proxyholders of the
represented shareholders and by the board of the meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same
time with the registration authorities. The proxies of the represented shareholders, initialled ne varietur by the appearing
parties will also remain annexed to the present deed.

III. That all the shares being registered shares, the shareholders of the Company have been convened pursuant to a
convening notice sent by registered mail to all the shareholders on August 6, 2015 and that it appears from the attendance
list of the Company that shareholders holding together 1,638,937.600 shares, out of 1,804,941.386 issued shares of the
Company, are represented at the present extraordinary general meeting.

IV. That consequently the present meeting is regularly constituted and may validly deliberate on all the items of the
agenda.

Then the general meeting, after deliberation, unanimously took the following resolutions:

First Resolution

RESOLVES to change the Company's name from Lyxor MAP Quantmetrics Fund to Dedicated MAP Quantmetrics
Fund and to subsequently amend the third paragraph of Article 1 “Name and form” of the articles of incorporation of the
Company so that it shall henceforth read as follows:

“ Art. 1. Name and form”. [...]
The Fund exists under the corporate name of “Dedicated MAP Quantmetrics Fund”.

Second Resolution

RESOLVES to amend Article 15 “Net Asset Value” of the articles of incorporation of the Company to add the following
sentence in paragraph “III. The value of the assets of the Fund shall be determined as follows:” so that it shall henceforth
read as follows:

“[...]
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The alternative investment fund manager (“AIFM”) or any of its delegates shall ensure the valuation function.”

Third Resolution

RESOLVES to amend Article 22 “Conflict of Interest” (third paragraph) of the articles of incorporation of the Company
in order to correct a grammatical error so that it shall henceforth read as follows:

“[...]
In the event that any manager or officer of the General Partner may have in any transaction of the Fund an opposite

interest to the interests of the Fund, [...]”.

Fourth Resolution

RESOLVES to amend Article 34 of the articles of incorporation of the Company to insert a reference to the Luxembourg
law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers, as amended from time to time so that it shall henceforth read
as follows:

“In respect of all matters not governed by these Articles, the parties shall refer to the provisions of the Company Law,
and the relevant law and regulations applicable to Luxembourg undertakings for collective investment, notably the SIF
Law and the 2013 Law.”

Fifth Resolution

RESOLVES to approve general revision of the articles of incorporation of the Company to remove unnecessary initial
capital letters from certain capitalized words, so that the Articles will henceforth read as follows:

Chapter I - Form, Term, Object, Registered office

Art. 1. Name and form. There is hereby among Lyxor MAP 1 S.à r.l. (the “General Partner”) in its capacity as “associé
gérant commandité”, the shareholders (in their capacity as “actionnaires commanditaires”) (the “Limited Shareholders”)
and all persons who may become Limited Shareholders, a Luxembourg company (the “Fund”) under the form of a “société
en commandite par actions”, qualifying as a specialized investment fund under the law of 13 February 2007 relating to
specialized investment funds, as amended from time to time (the “SIF Law”).

The Fund is an alternative investment fund (an “AIF”) within the meaning of directive 2011/61/EC of the European
Parliament and of the Council of 8 June 2011 on alternative investment fund managers and amending Directives 2003/41/
EC and 2009/65/EC and Regulations (EC) N° 1060/2009 and (EU) N° 1095/2010 and of the Luxembourg law of 12 July
2013 on alternative investment fund managers, as amended from time to time (the “2013 Law”).

The Fund exists under the corporate name of “Dedicated MAP Quantmetrics Fund”.

Art. 2. Duration. The Fund is incorporated for an unlimited period of time.
The Fund shall end with the dissolution and the liquidation of its last Sub-Fund.

Art. 3. Purpose. The exclusive purpose of the Fund is to invest the funds available to it in a portfolio of assets with the
aim of spreading the investment risks and providing to its shareholders the results of the management of their assets. The
Fund may take any measures and carry out any transactions which it may deem useful for the fulfillment and development
of its purpose to the fullest extent permitted by the SIF Law.

Art. 4. Registered Office. The registered office of the Fund is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
Branches, subsidiaries or other offices may be established, either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a decision
of the General Partner. The registered office of the Fund may be transferred within the city of Luxembourg by a simple
resolution of the General Partner.

If the General Partner considers that extraordinary events of a political, economic or social nature, likely to compromise
the registered office's normal activity or easy communications between this office and abroad, have occurred or are im-
minent, it may temporarily transfer the registered office abroad until such time as these abnormal circumstances have ceased
completely; this temporary measure shall not, however, have any effect on the Fund's nationality, which, notwithstanding
a temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

Chapter II - Capital

Art. 5. Share Capital. The share capital of the Fund shall be represented by shares of no nominal value and shall at any
time be equal to the total value of the net assets of the Fund and its Sub-Funds (as defined in article 7 hereof). The minimum
share capital of the Fund cannot be lower than the level provided for by the SIF Law. Such minimum share capital must
be reached within a period of twelve (12) months after the date on which the Fund has been authorised as a specialised
investment fund under Luxembourg law. Upon incorporation the initial share capital of the Company was thirty one thou-
sand Euro (EUR 31,000.-) fully paid-up represented by one (1) general partner share paid up in the amount of one thousand
Euro (EUR 1,000.-) and thirty (30) ordinary shares.

For the purposes of the consolidation of the accounts the currency of the Fund shall be US Dollars (USD).

Art. 6. Capital Variation. The share capital may be increased or decreased as a result of the issue by the Fund of new
fully or partly paid-up shares or the repurchase by the Fund of existing shares from its shareholders.
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Art. 7. Sub-Funds. The General Partner shall establish a portfolio of assets constituting a sub-fund (each a "Sub-Fund"
and together the "Sub-Funds") under the meaning of article 71 of the SIF Law corresponding to one class of shares or for
multiple classes of shares in the manner described in article 9 hereof.

The General Partner may create each Sub-Fund for an unlimited or limited period of time; in the latter case, the General
Partner may, at the expiry of the initial period of time, prorogue the duration of the relevant Sub-Fund once or several
times. At the expiry of the duration of a Sub-Fund, the Fund shall redeem all the shares in the relevant class(es) of shares,
in accordance with article 11 below, notwithstanding the provisions of article 27 below. In respect of the relationships
between the shareholders, each Sub-Fund is treated as a separate entity.

At each prorogation of a Sub-Fund, the registered shareholders shall be duly notified in writing, by a notice sent to their
registered address as recorded in the register of shares of the Fund. The offering memorandum of the Fund (the “Offering
Memorandum”) shall indicate the duration of each Sub-Fund and, if appropriate, its prorogation.

As between shareholders, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant Sub-Fund
or Sub-Funds. The Fund shall be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties, in particular
towards the Fund's creditors, each Sub-Fund shall be exclusively responsible for all liabilities attributable to it.

A Sub-Fund may, subject to the conditions set out in the Offering Memorandum, subscribe, acquire and/or hold shares
to be issued or already issued by one or several other Sub-Funds, without the Fund being subject to the requirements
regarding the subscription, acquisition and/or holding by a company of its own shares set out in the Luxembourg law dated
10 August 1915 on commercial companies as amended from time to time (the “Company Law”), under the conditions
however, that:

- the target Sub-Fund does not, in turn, invest in the Sub-Fund invested in this target Sub-Fund; and
- the voting rights, if any, which might be attached to the shares concerned will be suspended for as long as they are

held by the relevant Sub-Fund and without prejudice to an appropriate treatment in accounting and in the periodical reports;
and

- in any case, as long as these shares are held by the Fund, their value shall not be taken into account for the calculation
of the Fund's net assets for the control of the minimum threshold of net assets imposed by the SIF Law.

For the purpose of determining the share capital of the Fund, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
expressed in US Dollars (USD), be converted into US Dollars (USD) and the capital shall be the total of the net assets of
all Sub-Funds and classes of shares.

Chapter III - Shares

Art. 8. Form of Shares. The shares of the Fund may be issued in registered form only.
All shares of the Fund shall be registered in the register of shareholders kept by the Fund or by one or more persons

designated therefore by the Fund, and such register shall contain the name of each owner of registered shares, his residence
or elected domicile as indicated to the Fund, the number of registered shares held by him and the amounts paid.

The inscription of the shareholder's name in the register of shareholders evidences his right of ownership on such
registered shares. The General Partner shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the
shareholder or whether the shareholder shall receive a written confirmation of his shareholding.

The share certificates, if any, shall be signed by the General Partner. Such signatures shall be either manual, or printed,
or in facsimile. The Fund may issue temporary share certificates in such form as the General Partner may determine.

Shareholders entitled to receive registered shares shall provide the Fund with an address to which all notices and an-
nouncements may be sent. Such address will also be entered into the register of shareholders.

Within the limitations foreseen in the Offering Memorandum, the transfer of registered shares shall be effected, upon
prior approval of the General Partner, (i) if share certificates have been issued, upon delivering the certificate or certificates
representing such shares to the Fund along with other instruments of transfer satisfactory to the Fund and (ii) if no share
certificates have been issued, by a written declaration of transfer to be inscribed in the register of registered shares, dated
and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to act therefore. Any transfer
of registered Shares shall be entered into the register of shareholders; such inscription shall be signed by one or more
managers or officers of the General Partner or by one or more other persons duly authorized thereto by the General Partner.

In the event that a shareholder does not provide an address, the Fund may permit a notice to this effect to be entered
into the register of shareholders and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Fund, or
at such other address as may be so entered into the register of shareholders by the Fund from time to time, until another
address shall be provided to the Fund by such shareholder. A shareholder may, at any time, change his address as entered
into the register of shareholders by means of a written notification to the Fund at its registered office, or at such other
address as may be set by the Fund from time to time.

A duplicate share certificate may be issued under such conditions and guarantees as the Fund may determine, including
but not restricted to a bond issued by an insurance company, if a shareholder so requests and proves to the satisfaction of
the Fund that his share certificate has been lost, damaged or destroyed. The new share certificate shall specify that it is a
duplicate. Upon its issuance, the original share certificate shall become void.

Damaged share certificates may be cancelled by the Fund and replaced by new certificates.
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The Fund may, at its election, charge to the shareholder the costs of a duplicate or of a new share certificate and all
reasonable expenses incurred by the Fund in connection with the issue and registration thereof or in connection with the
annulment of the original share certificate.

The Fund recognises only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership of
shares is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to represent such share
(s) towards the Fund. The failure to appoint such attorney implies a suspension of the exercise of all rights attached to such
share(s).

The Fund may decide to issue fractional shares. Such fractional shares shall not be entitled to vote but shall be entitled
to participate in the net assets attributable to the relevant Sub-Fund or class of shares on a pro rata basis.

Art. 9. Classes of Shares. The Shares of the Fund are reserved to institutional, professional or well-informed investors
within the meaning of the SIF Law and the Fund will refuse to issue shares to the extent the legal or beneficial ownership
thereof would belong to persons or companies which do not qualify as institutional, professional or well-informed investors
within the meaning of the said law.

In addition to the one or several general partner shares subscribed by the General Partner as unlimited shareholder
(“actionnaire commandité”) of the Fund, the General Partner may decide to issue one or more classes of ordinary shares,
for the Fund or for each Sub-Fund, to be subscribed by Limited Shareholders (“actionnaires commanditaires”).

Each class of shares may differ as to its currency or the denomination of the class, dividend policy, the level of fees and
expenses to be charged, minimum subscription and minimum holding amounts applicable or any other feature as may be
determined by the General Partner. The proceeds of the issue of each class of shares shall be invested in securities of any
kind and/or other assets permitted by law pursuant to the investment policy determined by the General Partner for the Sub-
Fund (as defined hereinafter) established in respect of the relevant class or classes of shares, subject to the investment
restrictions provided by law or determined by the General Partner.

The General Partner may furthermore establish new classes of shares in order to hold a specific pool of assets within an
existing Sub-Fund if the General Partner determines that the relevant assets are subject to a prevailing investment impe-
diment, whether concerning illiquidity of the asset, inability to value or for any other reason affecting an asset. The General
Partner shall convert the requisite number of shares of the existing classes of shares within the relevant Sub-Fund into
shares of the new share class so that shareholders of the existing class of shares obtain a pro-rata shareholding in the new
class of shares within the Sub-Fund on the date of asset transfer. Such new classes of shares will be closed to applications
for subscriptions, conversions and redemptions, but subject to the General Partner retaining the overriding and absolute
discretions in relation to the termination of the new class of shares.

Whenever dividends are distributed on distribution shares, the portion of net assets of the class of shares to be allotted
to all distribution shares shall subsequently be reduced by an amount equal to the amounts of the dividends distributed,
thus leading to a reduction in the percentage of net assets allotted to all distribution shares, whereas the portion of net assets
allotted to all capitalisation shares shall remain the same.

The General Partner may, in the future, offer new classes of shares without approval of the shareholders. Such new
classes of shares may be issued on terms and conditions that differ from the existing classes of shares, including, without
limitation, the amount of the management fee attributable to those shares. In such a case, the Offering Memorandum shall
be updated accordingly.

Art. 10. Issue of Shares. Subject to the provisions of the SIF Law, the General Partner is authorised without limitation
to issue an unlimited number of shares at any time, without reserving to the existing shareholders a preferential right to
subscribe for the shares to be issued. The General Partner may impose restrictions on the frequency at which shares shall
be issued in any class of shares and/or in any Sub-Fund; the General Partner may, in particular, decide that shares of any
class and/or of any Sub-Fund shall only be issued during one or more offering periods or at such other periodicity as
provided for in the Offering Memorandum.

In addition, the General Partner may, at any time, issue classes of shares corresponding to a specific pool of investments
and tracking the performance thereof. The Fund shall be considered as a single legal entity. However, as regards share-
holders' relationships, each pool is invested for the exclusive benefit of the relevant class and liabilities pertaining to each
pool shall be, insofar as possible, satisfied out of the relevant pool. This provision does not create a segregation of assets
vis-à-vis third parties.

In derogation to article 11, paragraph 1 hereof, shareholders of the classes of shares created as per paragraph 3 above
may not, unless otherwise decided by the General Partner, request the redemption of their shares.

Whenever the Fund offers shares for subscription, the price per share at which such shares are offered shall be determined
in compliance with the rules and guidelines fixed by the General Partner and reflected in the Offering Memorandum. The
price so determined shall be payable within a period as determined by the General Partner and reflected in the Offering
Memorandum. If subscribed shares are not paid for, the Fund may redeem the shares issued whilst retaining the right to
claim their issue fees, commissions and any difference.

The General Partner may delegate to any director, manager, officer or other duly authorised agent the power to accept
subscriptions, to receive payment of the price of the new shares to be issued and to deliver them, even in circumstances
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where payment corresponding to the subscription amount has not been received on or before the subscription cut-off day
specified in the Offering Memorandum.

All new shares issued carry the same rights as those shares in existence on the date of the issuance.
The Fund may reject any subscription in whole or in part, and the General Partner may, at any time and from time to

time and in its absolute discretion without liability and without notice, discontinue the issue and sale of shares of any class.
The Fund may, if a prospective shareholder requests and the General Partner so agrees, satisfy any application for

subscription of shares which is proposed to be made by way of contribution in kind. The nature and type of assets to be
accepted in any such case shall be determined by the General Partner and must correspond to the investment policy and
restrictions of the Fund or the Sub-Fund being invested in. A valuation report relating to the contributed assets must be
delivered to the General Partner by a Luxembourg independent auditor (“réviseur d'entreprises agréé”). Any costs incurred
in connection with a contribution in kind of securities may be borne by the relevant shareholders or the Fund, as specified
in the Offering Memorandum.

Art. 11. Redemption. The General Partner shall determine whether shareholders of any particular class of shares or any
Sub-Fund may request the redemption of all or part of their shares by the Fund or not, and reflect the terms and procedures
applicable in the Offering Memorandum and within the limits provided by law and these articles of incorporation (the
“Articles”).

The Redemption Price, as defined hereinafter, shall be determined in accordance with the rules and guidelines fixed by
the General Partner and reflected in the Offering Memorandum in accordance with such policy as the General Partner may
from time to time determine, provided that the share certificates, if any, and the transfer documents have been received by
the Fund.

Any such request for redemption must be filed by such shareholder in written form at the registered office of the Fund
in Luxembourg or with any other legal entity appointed by the Fund for the redemption of shares. The request shall be
accompanied by the certificate(s) for such shares, if issued.

The price so determined shall be payable within a period as determined by the General Partner and reflected in the
Offering Memorandum. The relevant Redemption Price may be rounded up or down as the General Partner shall determine
and as specified in the Offering Memorandum.

If, as a result of any request for redemption, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares would fall below such number or such value as determined by the General Partner, then
the Fund may decide that this request be treated as a request for redemption for the full balance of such shareholder's holding
of shares in such class.

Furthermore, as specified in the Offering Memorandum, if, with respect to any given Valuation Day (as defined in article
15 hereof), redemption requests pursuant to this article and conversion requests within another similar fund (as defined in
the Offering Memorandum) pursuant to article 13 hereof exceed a certain level determined by the General Partner in relation
to the number of shares in issue in a specific Sub-Fund or class, the General Partner may decide that part or all of such
requests for redemption or conversion will be deferred for a period and in a manner that the General Partner considers to
be in the best interest of the Fund. Following that period, with respect to the next relevant Valuation Day, these redemption
and conversion requests will be met in priority to later requests.

The Fund may redeem shares whenever the General Partner considers redemption to be in the best interests of the Fund
or a Sub-Fund.

In addition, the shares may be redeemed compulsorily in accordance with article 14 “Limitation on the ownership of
shares” herein.

The Fund shall have the right, if the General Partner so determines, to satisfy in specie the payment of the Redemption
Price to any shareholder who agrees by allocating to the shareholder investments from the portfolio of assets of the Fund
or the relevant Sub-Fund(s) equal to the value of the shares to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred
in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other shareholders
of the Fund or the relevant Sub Fund(s) and the valuation used shall be confirmed by a special report of a Luxembourg
independent auditor (“réviseur d'entreprises agréé”). Except as may be agreed otherwise by the fund Manager, the costs of
any such transfers shall be borne by the transferee.

Shares redeemed by the Fund shall be cancelled in the books of the Fund.

Art. 12. Transfer of Shares. When a shareholder has outstanding obligations vis-à-vis the Fund, by virtue of its sub-
scription agreement or otherwise, ordinary shares held by such a shareholder may only be transferred, pledged or assigned
with the written consent from the General Partner, which consent shall not be unreasonably withheld. In such event, any
transfer or assignment of ordinary shares is subject to the purchaser or assignee thereof fully and completely assuming in
writing prior to the transfer or assignment, all outstanding obligations of the seller under the subscription agreement entered
into by the seller or otherwise.

Art. 13. Conversion. Unless otherwise stated in the Offering Memorandum, shareholders are entitled to require the
conversion of whole or part of their shares of any class of a Sub-Fund into (i) shares of the same class of another Sub-Fund
or (ii) shares of a different class but of a same currency of the same or another Sub-Fund or (iii) shares of a same currency

136111



L U X E M B O U R G

of a similar fund as further described in the Offering Memorandum. When authorised, such conversions shall be subject
to such restrictions as to the terms, conditions and payment of such charges and commissions as the General Partner shall
determine.

The conversion amount may be limited by the General Partner to a certain percentage of the shareholder's current
holdings in the current class as determined by the General Partner in its sole discretion, and based on the last net asset value
less shareholder's pending redemption orders in the current class. The conversion price shall be determined in accordance
with the rules and guidelines fixed by the General Partner and reflected in the Offering Memorandum.

If, as a result of any request for conversion, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares would fall below such number or such value as determined by the General Partner, then
the Fund may decide that this request be treated as a request for conversion for the full balance of such shareholder's holding
of shares in such class of shares.

The shares which have been converted into shares of another class shall be cancelled.

Art. 14. Limitations of the Ownership of Shares. The General Partner may restrict or prevent the direct or indirect
ownership of shares in the Fund by any person, firm, partnership or corporate body, if in the sole opinion of the General
Partner such holding may be detrimental to the interests of the existing shareholders or of the Fund, if it may result, for
example, in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, or if as a result thereof the Fund may
become exposed to tax disadvantages, fines or penalties that it would not have otherwise incurred or for any reasons as
specified in the Offering Memorandum (such persons, firms, partnerships or corporate bodies, precluded from holding
shares in the Fund, to be determined by the General Partner and herein referred to as “Prohibited Persons”).

For such purposes, the General Partner may, at its discretion and without liability:
a) decline to issue any share and decline to register any transfer of a share, where it appears to it that such registration

or transfer would or may eventually result in the legal or beneficial ownership of said share by a Prohibited Person;
b) at any time require any person whose name is entered in, or any person seeking to register the transfer of shares in

the register of shareholders, to furnish it with any information, supported by an affidavit, which it may consider necessary
for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such shareholder's shares rests in a Prohibited Person,
or whether such registry will result in beneficial ownership of such shares by a Prohibited Person; or

c) where it appears to the General Partner that any Prohibited Person is a beneficial owner of shares, direct such share-
holder to sell his shares and to provide to the General Partner evidence of the sale within thirty (30) days of the notice. If
such shareholder fails to comply with the direction, the General Partner may compulsorily redeem or cause to be redeemed
from any such shareholder all shares held by such shareholder in the following manner:

1) The General Partner shall serve a notice (hereinafter referred to as the “Redemption Notice”) upon the holders of
shares subject to compulsory repurchase; the Redemption Notice shall be sent not less than two business days' notice
expiring on any relevant Valuation Day and shall specify the shares to be repurchased as aforesaid, the Redemption Price
(as defined here below) to be paid for such shares and the place at which this price is payable. Any such notice may be
served upon such shareholder by registered mail, addressed to such shareholder at his address as indicated in the register
of shareholders. The said shareholder may continue to request redemption of their shares free of charge prior to the effective
date for the compulsory redemption.

Immediately after the close of business on the settlement date in respect of the relevant Valuation Day (as defined in
article 15 hereof) specified in the Redemption Notice for the compulsory redemption, such shareholder shall cease to be
the owner of the shares specified in the Redemption Notice and the share certificate, if issued, representing such shares
shall be cancelled in the books of the Fund. The said shareholder shall thereupon forthwith be obliged to deliver to the
General Partner the share certificate, if issued, representing shares specified in the Redemption Notice.

2) The price at which the shares specified in any Redemption Notice shall be purchased (hereinafter referred to as the
“Redemption Price”) shall be an amount based on the net asset value per share of the relevant class in respect of the Valuation
Day specified by the General Partner in the Redemption Notice, all as determined in accordance with article 12 hereof, less
any service charge provided therein.

3) Subject to all applicable laws and regulations, payment of the Redemption Price will be made to the former owner
of such shares in the currency in which the shares are denominated or in the currency fixed by the General Partner for the
payment of the Redemption Price of the shares of the relevant class, and will be deposited by the Fund with a bank in
Luxembourg or elsewhere (as specified in the Redemption Notice) for payment to such former owner upon final determi-
nation of the Redemption Price following surrender of the share certificate, if issued and unmatured dividend coupons
attached thereto, representing the shares specified in such Redemption Notice. Upon deposit of such Redemption Price as
aforesaid, no person interested in the shares specified in such Redemption Notice shall have any further interest in such
shares or any claim against the Fund or its assets in respect thereof, except the right of the shareholder appearing as the
former owner thereof to receive the Redemption Price so deposited (without interest) from such bank upon effective
surrender of the share certificate, if issued, as aforesaid. Any funds receivable by a former owner under this paragraph, but
not collected within a period of six months from the date specified in the purchase notice, shall be deposited with the “Caisse
de Consignation”. The General Partner shall have power from time to time to take all steps necessary to perfect such
reversion and to authorise such action on behalf of the Fund.
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4) The exercise by the General Partner of the powers conferred by this article 14 shall not be questioned or invalidated
in any case on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Fund at the date of any Redemption Notice, provided that in such case
the said powers were exercised by the Fund in good faith. The General Partner may also, at its discretion and without
liability, decline to accept the vote of any Prohibited Person at any meeting of shareholders of the Fund.

Prohibited Person includes any non well-informed investor within the meaning of article 2 of the SIF Law.
A well-informed investor, as defined by article 2 of the SIF Law shall include: (i) an institutional investor as defined

from time to time by Luxembourg supervisory authority, (ii) a professional investor as defined by Directive 2004/39/EC
of the European Parliament and of the Council of 21 April 2004 on markets in financial instruments, as amended from time
to time, or (iii) any other investor who meets the following conditions:

a) he has confirmed in writing that he adheres to the status of well-informed investor, and
b) (i) he invests a minimum of one hundred and twenty five thousand euros (EUR 125,000) in the Fund, or (ii) he has

been the subject of an assessment made by a credit institution within the meaning of Directive 2006/48/EC, by an investment
firm within the meaning of Directive 2004/39/EC or by a management company within the meaning of Directive 2001/107/
EC certifying his expertise, his experience and his knowledge in adequately appraising an investment in the Fund.

The General Partner may also restrict or prevent the direct or indirect ownership of shares in the Fund by any “U.S.
Person”. A U.S. Person means (A) a United States Person within the meaning of Regulation S under the Securities Act of
1933 of the United States of America; (B) any person not included in the definition of “Non-United States Person” within
the meaning of Section 4.7 (a) (1) (iv) of the rules of the U.S. Commodity Futures Trading Commission; and (C) any United
States Person within the meaning of the Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA).

Art. 15. Net Asset Value. The net asset value of the shares in every Sub-Fund, class, type or sub-type of share of the
Fund, shall be determined at least once a year and expressed in the currency(ies) decided upon by the General Partner. The
General Partner shall decide the days by reference to which the assets of the Fund or Sub-Funds shall be valued (each a
“Valuation Day”) and the appropriate manner to communicate the net asset value per share, in accordance with the legis-
lation in force.

I. The assets of the Fund shall include:
- all cash in hand or on deposit, including any outstanding accrued interest;
- all bills and promissory notes and accounts receivable, including outstanding proceeds of any sale of securities;
- all securities, shares, bonds, time notes, debenture stocks, options or subscription rights, warrants, money market

instruments, and all other investments and transferable securities belonging to the relevant Sub-Fund;
- all dividends and distributions payable to the relevant Sub-Fund either in cash or in the form of stocks and shares (the

Fund may, however, make adjustments to account for any fluctuations in the market value of transferable securities resulting
from practices such as ex-dividend or ex-claim negotiations);

- all outstanding accrued interest on any interest-bearing securities belonging to the relevant Sub-Fund, unless this
interest is included in the principal amount of such securities;

- the preliminary expenses of the Fund or of the relevant Sub-Fund, to the extent that such expenses have not already
been written-off;

- the other fixed assets of the Fund or of the relevant Sub-Fund, including office buildings, equipment and fixtures; and
- all other assets whatever their nature, including the proceeds of swap transactions and advance payments.
II. The Fund's liabilities shall include:
- all borrowings, bills, promissory notes and accounts payable;
- all known liabilities, whether or not already due, including all contractual obligations that have reached their term,

involving payments made either in cash or in the form of assets, including the amount of any dividends declared by the
Fund regarding each Sub-Fund but not yet paid;

- a provision for any tax accrued to the Valuation Day and any other provisions authorised or approved by the General
Partner; and

- all other liabilities of the Fund of any kind with respect to each Sub-Fund, except liabilities represented by shares in
the Fund. In determining the amount of such liabilities, the Fund shall take into account all expenses payable by the Fund
including, but not limited to: formation expenses; expenses in connection with, and fees payable to, its investment manager
(s), adviser(s), accountants, custodian and correspondents, registrar, transfer agents, paying agents, brokers, distributors,
permanent representatives in places of registration and auditors; administration, domiciliary, services, promotion, printing,
reporting, publishing (including advertising or preparing and printing of Offering Memorandum, explanatory memoranda,
registration statements, financial reports) and other operating expenses; the cost of buying and selling assets (transaction
costs); interest and bank charges, as well as taxes and other governmental charges.

The Fund may calculate administrative and other expenses of a regular or recurring nature on an estimated basis yearly
or for other periods in advance and may accrue the same in equal proportions over any such period.

III. The value of the assets of the Fund shall be determined as follows:
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(i) The value of any security, financial instrument or contract negotiated or listed on any exchange will be determined
on the basis of the closing price, or as the case may be, the mid price on the relevant Valuation Day.

(ii) The value of any security, financial instrument or contract negotiated on any organized market will be based on the
closing price available, or as the case may be, the mid price on the relevant Valuation Day.

(iii) The value of shares or units of collective investments schemes will be based on the last-price available from the
undertakings for collective investments concerned or any other authorized source on the relevant Valuation Day.

(iv) Where on any Valuation Day, the Sub-Fund is exposed to securities, financial instruments or contracts which are
not negotiated or listed on an exchange market or organized market, or where (a) the price determined in compliance with
sub-paragraphs

(i) to (iii) above for any security, financial instrument or contract is, in the opinion of the General Partner, or any duly
appointed delegate not representative of the fair value of the said security, financial instrument or contract or (b) the price
of such security, financial instrument or contract is not available, such securities, financial instruments or contracts will be
valued on the basis of the probable liquidation price which shall be estimated prudently and in good faith by the General
Partner or any duly appointed delegate.

(v) All other securities, financial instruments or contracts shall be valued at their fair market value based on their
foreseeable realization value.

The alternative investment fund manager (“AIFM”) or any of its delegates shall ensure the valuation function.
The General Partner, at its discretion, may authorise the use of other methods of valuation if it considers that such

methods would enable the fair value of any asset of the Fund to be determined more accurately.
Where necessary, the fair value of an asset is determined by the General Partner, or by a committee appointed by the

General Partner, or by any duly appointed delegate of the General Partner.
All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with the valuation/accounting

principles specified in the Offering Memorandum.
For each Sub-Fund and for each class of shares, the net asset value per share shall be calculated in the relevant reference

currency with respect to each Valuation Day by dividing the net assets attributable to such Sub-Fund or class (which shall
be equal to the assets minus the liabilities attributable to such Sub-Fund or class) by the number of shares issued and in
circulation in such Sub-Fund or class; assets and liabilities expressed in foreign currencies shall be converted into the
relevant reference currency, based on the relevant exchange rates.

The Fund's net assets shall be equal to the sum of the net assets of all its Sub-Funds.
In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision to determine the net asset value taken by

the General Partner or by any bank, company or other organisation which the General Partner may appoint for such purpose,
shall be final and binding on the Fund and present, past or future shareholders.

Art. 16. Allocation of Assets and Liabilities among the Sub-Funds. For the purpose of allocating the assets and liabilities
between the Sub-Funds, the General Partner shall establish a portfolio of assets for each Sub-Fund in the following manner:

- the proceeds from the issue of each share of each Sub-Fund are to be applied in the books of the Fund to the portfolio
of assets established for that Sub-Fund and the assets and liabilities and income and expenditure attributable thereto are
applied to such portfolio subject to the following provisions;

- where any asset is derived from another asset, such derivative asset is applied in the books of the Fund to the same
portfolio as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or decrease in value is
applied to the relevant portfolio;

- where the Fund incurs a liability which relates to any asset of a particular portfolio or to any action taken in connection
with an asset of a particular portfolio, such liability is allocated to the relevant portfolio;

- in the case where any asset or liability of the Fund cannot be considered as being attributable to a particular portfolio,
such asset or liability is as a rule allocated to all the Sub-Funds pro rata to their net asset values; notwithstanding the
foregoing, if and when specific circumstances so justify, such asset or liability may be allocated to all Sub-Funds in equal
parts;

- upon the payment of dividends to the holders of shares in any Sub-Fund, the net asset value of such Sub-Fund shall
be reduced by the amount of such dividends;

- if there have been created within a Sub-Fund, classes of shares, the allocations rules set forth above shall be applicable
mutatis mutandis to such classes of shares.

Towards third parties, the assets of a given Sub-Fund will be liable only for the debts, liabilities and obligations con-
cerning that Sub-Fund. In relations between shareholders, each Sub-Fund is treated as a separate entity.

Art. 17. Suspension of Calculation of the Net Asset Value. The General Partner may suspend the determination of the
net asset value and/or, where applicable, the subscription, redemption and/or conversion of shares, for one or more Sub-
Funds, in the following cases:

(i) during any period when any of the principal stock exchanges or organized markets on which a substantial portion of
the Fund's investments attributable to a Sub-Fund from time to time is negotiated or listed, or when one or more foreign
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exchange markets in the currency in which a substantial portion of the assets of a class of shares or of the Sub-Fund is
denominated, are closed otherwise than for ordinary holidays, or during which dealings therein are restricted or suspended,
provided that such restriction or suspension affects the valuation of the Fund's investments attributable to such Sub-Fund
are quoted thereon;

(ii) during the existence of any state of affairs beyond the control, liability and influence of the Fund which constitutes
an emergency in the opinion of the General Partner as a result of which disposal or valuation of assets owned by any Sub-
Fund would be impracticable under normal conditions or such disposal would be detrimental to the interests of the
shareholders;

(iii) during any breakdown in the means of communication network normally employed in determining the price or
value of any of the relevant Sub-Fund investments or the current price or value on any stock exchange or other market in
respect of the assets attributable to such Sub-Fund;

(iv) during any period when the Fund is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the redemption
of shares of such class of shares or Sub-Fund or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition
of investments or payments due on redemption of shares cannot, in the opinion of the General Partner, be effected at normal
rates of exchange;

(v) during any period when for any other reason the prices of any investments owned by the Fund attributable to such
Sub-Fund cannot promptly or accurately be ascertained;

(vi) during any period when the General Partner so decides, provided all shareholders are treated on an equal footing
and all relevant laws and regulations are applied (i) upon the publication of a notice convening an extraordinary general
meeting of shareholders of the Fund or a Sub-Fund for the purpose of deciding on the liquidation or dissolution of the Fund,
a Sub-Fund or a class and (ii) when the General Partner is empowered to decide on this matter, upon its decision to liquidate
or dissolve a Sub-Fund;

(vii) when any of the target funds (including Sub-Funds of the Fund in which the Sub-Fund invests substantially its
assets) suspends the calculation of its net asset value or the issue, redemption, conversion of its shares / units;

(viii) The General Partner may suspend the issue, conversion and redemption of shares of any class within a Sub-Fund
forthwith upon occurrence of an event causing it to enter into liquidation or upon the order of the Luxembourg regulatory
authority.

Under exceptional circumstances, which may adversely affect the rights of shareholders or in the case that significant
requests for subscription, redemption or conversion are received, the General Partner reserves the right to set the value of
shares in one or more Sub-Funds only after having sold the necessary securities, as soon as possible, on behalf of the Sub-
Fund(s) concerned. In this case, subscriptions, redemptions and conversions applications that are simultaneously in the
process of execution shall be dealt with on the basis of a single net asset value in order to ensure that all shareholders having
presented requests for subscription, redemption or conversion are treated equally.

Subscribers and shareholders tendering shares for redemption or conversion shall be advised of the suspension of the
calculation of the net asset value in the relevant Sub-Fund.

The suspension of the net asset value calculation may be published by adequate means if the duration of the suspension
is to exceed one month.

Suspended subscription, redemption and conversion applications may be withdrawn by written notice provided that the
Fund receives such notice before the suspension ends.

Suspended subscriptions, redemptions and conversions shall be executed on the first Valuation Day following the re-
sumption of net asset value calculation by the Fund.

Any request for subscription, redemption or conversion shall be irrevocable except in the event of a suspension of the
calculation of the net asset value.

Chapter IV - Administration and management of the fund

Art. 18. General Partner. The Fund shall be managed by “Lyxor MAP 1 S.à r.l.” in its capacity as General Partner, a
company incorporated under the laws of Luxembourg, or its successor.

The General Partner is jointly and severally liable for all liabilities which cannot be met out of the assets of the Fund.
In the event of legal incapacity, liquidation, dissolution, insolvency, revocation, dismissal, resignation or any other

permanent situation preventing the General Partner from acting as general partner of the Fund, Lyxor Alternative S.à r.l.,
a company incorporated under the laws of Luxembourg shall act as General Partner until the next extraordinary general
meeting of shareholders which shall resolve on the permanent appointment of Lyxor Alternative S.à r.l. as General Partner.

Art. 19. Powers of the General Partner. The General Partner, applying the principle of risk spreading, shall determine
the investment policies and strategies of the Fund and of each Sub-Fund and the course of conduct of the management and
business affairs of the Fund, as set forth in the Offering Memorandum, in compliance with applicable laws and regulations.

The Fund is authorized to employ techniques and instruments to the full extent permitted by law for the purpose of
efficient portfolio management.
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The General Partner is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and administration within the
Fund's purpose.

All powers not expressly reserved by law or by these Articles to the general meeting of shareholders are in the competence
of the General Partner.

The General Partner may appoint investment advisers and managers, as well as any other management or administrative
agents. The General Partner may enter into agreements with such persons or companies for the provision of their services,
the delegation of powers to them, and the determination of their remuneration to be borne by the Fund. In particular the
General Partner may entrust specific functions to an alternative investment fund manager.

Art. 20. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Fund is validly bound by (i) the sole signature of the General
Partner, or (ii) by the signature(s) of any other person(s) to whom authority has been delegated by the General Partner.

No Limited Shareholders shall represent the Fund.

Art. 20 bis. Removal of the General Partner. The General Partner may be removed by a resolution of the general meeting
of shareholders adopted as follows:

- the quorum will be at least fifty per cent (50%) of the ordinary shares being present or represented;
- the resolution must then be passed with two-thirds (2/3) of the votes of the shareholders present or represented.
For the avoidance of doubt, the approval of the General Partner is not required to validly decide on its removal.
Upon the removal of the General Partner, a new general partner chosen among a list of general partners available at the

registered office of the Fund, will be appointed by decision of the same general meeting of shareholders pursuant to the
same quorum and majority requirements as above-mentioned.

Furthermore, in the event of a change of the General Partner, the General Partner shall transfer its general partner share
and all of its ordinary shares (if any) of any class in any Sub-Fund to the new general partner of the Fund. The purchase
price for the transfer of the general partner share and the ordinary shares shall be determined between the General Partner
or the relevant administrator and the new general partner of the Fund (for the purpose of this paragraph, the "Parties") or,
if the Parties fail to agree on such purchase price, it shall be fixed by a third party expert (such as the auditor).

The general meeting of shareholders of the Fund shall meet upon call by the General Partner or upon the request of
shareholders representing a minimum of ten percent (10%) of the capital of the Fund.

Art. 21. Liability. The General Partner duly appointed is jointly and severally liable for all liabilities which cannot be
met out of the assets of the Fund. The Limited Shareholders shall refrain from acting on behalf of the Fund in any manner
or capacity other than by exercising their rights as shareholders in general meetings and shall only be liable to the extent
of their contributions to the Fund.

Art. 22. Conflict of Interest. No contract or other transaction between the Fund and any other company or firm shall be
affected or invalidated by the fact that the General Partner or any one or more of the directors and/or managers and/or
officers of the General Partner is interested in, or is a director, associate, officer or employee of, such other company or
firm.

Any director, manager or officer of the General Partner who serves as a director, manager, officer or employee of any
company or firm with which the Fund shall contract or otherwise engage in business shall not, by reason of such affiliation
with such other company or firm, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to
such contract or other business.

In the event that any manager or officer of the General Partner may have in any transaction of the Fund an opposite
interest to the interests of the Fund, such manager or officer shall make known to the General Partner such opposite interest
and shall not consider or vote on any such transaction, and such transaction and such manager's or officer's interest therein
shall be reported to the next succeeding general meeting of shareholders.

The term "opposite interest", as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or without interest
in any matter, position or transaction involving any person, company or entity as may from time to time be determined by
the General Partner in its discretion.

The foregoing provisions are not applicable where decisions of the board of managers of the General Partner relate to
day-to-day transactions that are entered into on an arm's length basis.

Art. 23. Indemnification. The Fund may indemnify or be required to indemnify any manager, employee or officer of
the General Partner and any delegate of the Fund and their heirs, executors and administrators or respective affiliates,
against losses, claims, damages and liabilities, costs and expenses incurred by or imposed upon such person in connection
with any action, suit or proceeding to which they may be made a party by reason of them being or having been a manager,
or officer or employee, of the General Partner or delegate of the Fund, or, at their request, of any other company of which
the Fund is a shareholder or a creditor and from which they are not entitled to be indemnified, except in relation to matters
as to which they shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct;
in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement
as to which the Fund is advised by counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty. The
foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which they may be entitled.
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Art. 24. Equal treatment of the Shareholders. Subject to the respect of the principle of equal treatment of the shareholders,
the General Partner or any duly appointed delegate may enter into arrangements with certain shareholders that have the
effect of altering or supplementing the terms of such shareholder's investments in the Fund, including without limitation
arrangements with respect to access to specific information and waivers or reductions of the subscription or redemption
charges.

Chapter V - General meetings

Art. 25. General meetings of the Fund. The general meeting of shareholders shall represent all the shareholders of the
Fund.

It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the Fund.
The annual general meeting of shareholders shall be held in Luxembourg, either at the Fund's registered office or at any

other location in Luxembourg, to be specified in the notice of the meeting, at 2 p.m. (Luxembourg time) on the third
Wednesday of April. If this day is not a banking day in Luxembourg, the annual general meeting of shareholders shall be
held on the next banking day. The annual general meeting of shareholders may be held abroad if the General Partner, acting
with sovereign powers, decides that exceptional circumstances so require.

If permitted by and under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the annual general meeting of
shareholders may be held at a date, time or place within the Grand Duchy of Luxembourg other than those set forth in the
preceding paragraph. Such date, time or place within the Grand Duchy of Luxembourg shall be decided by the General
Partner.

Other general meetings of shareholders may be held at the place and on the date specified in the notice of meeting.
General meetings of shareholders shall be convened by the General Partner (or in some circumstances, by the relevant

administrator) pursuant to a notice setting forth the agenda and sent by registered letter at least eight (8) days prior to the
meeting to each registered shareholder at the shareholder's address recorded in the register of shareholders. The giving of
such notice to registered shareholders need not be justified to the meeting.

If all shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the
agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

The General Partner or the relevant administrator may determine all other conditions that must be fulfilled by share-
holders in order to attend any meeting of shareholders.

Each share, whatever its value, shall provide entitlement to one vote. Fractions of shares do not give their holders any
voting right. If, however, the sum of the fractional shares so held by the same shareholder represents one or more entire
share(s), such shareholder has the correspondent voting right.

Shareholders may take part in meetings by designating in writing or by facsimile, telegram or telex, other persons to act
as their proxy.

Any shareholder may also vote at meetings of shareholders by correspondence, provided that the voting form, duly
signed by the shareholder, is received by the Fund within the time-limit set in the convening notice and no later than the
day before the date on which the meeting of the shareholders concerned by the vote is due to be held.

This form must mention unequivocally how the shareholder is voting or whether he/she/it is abstaining, failing which
it shall be declared void. Shareholders who have voted by correspondence shall be counted in the calculation of the quorum
of the meeting concerned.

Shareholders shall be convened upon call by the General Partner or the relevant administrator by a convening notice
stating the agenda, time and place of the meeting, to be sent by mail at least eight days prior to the date set for the meeting
to all registered shareholders at their address recorded in the register of shareholders.

The giving of such notice to registered shareholders need not be justified to the meeting. The agenda shall be prepared
by the General Partner or the relevant administrator except in the instance where the meeting is called on the written demand
of the shareholders in which instance the General Partner or the relevant administrator may prepare a supplementary agenda.

If no publications are made, notices to shareholders may be mailed by registered mail only.
Shareholders representing at least one tenth of the share capital may request the adjunction of one or several items to

the agenda of any general meeting of shareholders. Such a request must be sent to the registered office of the Fund. As far
as required by law, the notice shall be published in the Mémorial Recueil des Sociétés et Associations of Luxembourg, in
a Luxembourg newspaper and in such other newspapers as the General Partner or the relevant administrator may decide.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly
convened will be passed by simple majority of the validly cast votes.

Any resolution of a meeting of shareholders to the effect of amending these Articles must be passed with (i) a presence
quorum of fifty percent (50%) of the shares issued by the Fund at the first call and, if not achieved, with no quorum
requirement for the second call and, (ii) the approval of a majority of at least two-thirds (2/3) of the votes validly cast by
the shareholders present or represented at the meeting.

Art. 26. General meetings in Sub-Fund(s) or in Class(es) of Shares. The holders of the shares issued in respect of any
Sub-Fund may hold, at any time, general meetings to decide on any matters which relate exclusively to such Sub-Fund.
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In addition, the shareholders of any class of shares may hold, at any time, general meetings for any matters which are
specific to such class.

The provisions of article 25 shall apply, mutatis mutandis, to such general meetings.
Each share is entitled to one vote. Shareholders may act either in person or by giving a written proxy to another person

who needs not be a shareholder and may be a manager of the General Partner.
Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of shareholders of a Sub-Fund

or of a class of shares are passed by a simple majority vote of the shareholders present or represented.

Art. 27 - Termination and amalgamation of Sub-Funds or Classes of Shares. In the event that for any reason the net
value of the assets of any class of shares or Sub-Fund has decreased to an amount determined by the General Partner from
time to time to be the minimum level for such class of shares or Sub-Fund to be operated in an economically efficient
manner, or if a change in the economic or political situation relating to the class of shares or Sub-Fund concerned would
have material adverse consequences on the investments of the class of shares or Sub-Fund or in order to proceed to an
economic rationalization, the General Partner may decide (i) to compulsorily redeem all the shares of the relevant class or
classes issued in the relevant Sub-Fund at the Net Asset Value per Share, taking into account actual realisation prices of
investments and realisation expenses and calculated on the Valuation Day at which such decision shall take effect or (ii)
to offer to the shareholders of the relevant class or classes issued in the relevant Sub-Fund the conversion of their shares
into shares of another class or Sub-Fund.

The Fund shall also serve a notice to the registered shareholders of the relevant class or classes prior to the effective
date of the compulsory redemption, which will indicate the reasons for and the procedure of the compulsory redemption
operations.

The decision of the General Partner will be published (either in newspapers to be determined by the General Partner or
by way of a notice sent to the shareholders at their addresses indicated in the register of shareholders) prior to the effective
date of the compulsory redemption. Unless it is otherwise decided in the interests of, or to maintain equal treatment between
the shareholders, the shareholders of the Sub-Fund or the class concerned may continue to request redemption or conversion
of their shares free of charge, taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses and prior
to the date effective for the compulsory redemption.

Notwithstanding the powers conferred to the General Partner by the preceding paragraph, the shareholders of any one
or all classes of shares issued in any Sub-Fund may at a general meeting of such shareholders, upon proposal from the
General Partner, redeem all the shares of the relevant class or classes and refund to the shareholders the Net Asset Value
of their shares (taking into account actual realization prices of investments and realization expenses) calculated on the
Valuation Day at which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements for such general meeting
of shareholders which shall decide by resolution taken by simple majority of the validly cast votes.

Assets which may not be distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be deposited with
the Caisse de Consignation on behalf of the persons entitled thereto.

All redeemed shares will be cancelled in the books of the Fund.
The General Partner may decide to allocate the assets of any class or Sub-Fund to those of another existing class or Sub-

Fund within the Fund or to another UCI (the “New class/Sub-Fund”) and to redesignate the shares of such class or Sub-
Fund as shares of the New class/Sub-Fund (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount
corresponding to any fractional entitlement to shareholders). Such decision will be published in the same manner as des-
cribed above (and, in addition, the publication will contain information in relation to the New class/Sub-Fund), one month
before the date on which the merger becomes effective in order to enable shareholders to request redemption or conversion
of their shares, free of charge, during such period.

At the expiry of this period, the decision related to the contribution binds all the shareholders who have not exercised
such right, provided that when the UCI benefiting from such contribution is of the contractual type (fonds commun de
placement), the decision only binds the shareholders who agreed to the contribution. The General Partner may also, under
the same circumstances as provided above, decide to allocate the assets of, and liabilities attributable to any Sub-Fund to
a foreign UCI. A Sub-Fund may exclusively be contributed to a foreign UCI upon approval of all the shareholders of the
classes issued in the Sub-Fund concerned or under the condition that only the assets of the consenting shareholders be
contributed to the foreign UCI.

Notwithstanding the powers conferred to the General Partner by the preceding paragraph, a contribution of the assets
and of the liabilities attributable to any Sub-Fund to another Sub-Fund of the Fund may be decided upon by a general
meeting of the shareholders issued in the Sub-Fund concerned for which there shall be no quorum requirements and which
will decide upon such a merger by resolution taken by a simple majority of validly cast votes.

A contribution of the assets and of the liabilities attributable to any Sub-Fund to another UCI or to another sub-fund
within such other UCI shall require a resolution of the shareholders of such Sub-Fund taken with 50% quorum requirement
of the shares in issue and adopted at a 2/3 majority of the validly cast votes, except when such a contribution is to be
implemented with a Luxembourg undertaking for collective investment of the contractual type (fonds commun de place-
ment) or a foreign-based UCI, in which case such resolutions shall be binding only on those shareholders who have voted
in favour of such contribution.
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In the context of the termination or the merger of Sub-Funds, the preceding paragraphs are only applicable provided
that the Fund is composed of several Sub-Funds.

In the event that the General Partner determine that it is required for the interests of the shareholders of the relevant Sub-
Fund or that a change in the economic or political situation relating to the Sub-Fund concerned has occurred which would
justify it, the reorganisation of one Sub-Fund, by means of a division into two or more Sub-Funds, may be decided by the
General Partner. Such decision will be published in the same manner as described above and, in addition, the publication
will contain information in relation to the two or more new Sub-Funds. Such publication will be made within one month
before the date on which the reorganisation becomes effective in order to enable the shareholders to request redemption of
their shares free of charge before the operation involving division into two or more Sub-Funds becomes effective.

Chapter VI - Annual accounts

Art. 28. Financial Year. The Fund's accounting year commences on 1 January of each year and ends on 31 December
of the same year.

The Fund shall publish an annual report in accordance with the legislation in force.
The financial information of the Fund shall be prepared in accordance with International Financial Reporting Standards

(IFRS), provided that the General Partner may decide to use different accounting methods.

Art. 29. Distributions. The General Partner, within the limits provided by law and these Articles, determines how the
results of the Fund and its Sub-Funds shall be disposed of, and may from time to time declare distributions of dividends in
compliance with the Offering Memorandum.

Payments of distributions to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses in the
register of shareholders.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the General Partner shall determine from
time to time.

Any dividend distribution that has not been claimed within five (5) years of its declaration shall be forfeited and revert
to the class or classes of shares issued by the Fund or by the relevant Sub-Fund.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Fund and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Chapter VII - Auditor

Art. 30. Independent Auditor. The Fund shall have the accounting data contained in the annual report inspected by a
Luxembourg independent auditor (“réviseur d'entreprises agréé”) appointed by the general meeting of shareholders which
shall fix his remuneration, and remunerated by the Fund. The auditor shall fulfil all duties prescribed by SIF Law.

Chapter VIII - Depositary

Art. 31. Depositary. The Fund will appoint a depositary bank which meets the requirements of the SIF Law and the 2013
Law.

The depositary bank shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the applicable laws and regulations.
Where the law of a third country requires that certain financial instruments be held in custody by a local entity and there

are no local entities that satisfy the delegation requirements under the 2013 Law, the Fund or the appointed alternative
investment fund manager shall be expressly authorized to discharge in writing the depositary bank from its liability with
respect to the custody of such financial instruments to the extent it has been instructed by the Fund or the alternative
investment fund manager to delegate the custody of such financial instruments to such local entity, and provided that the
conditions of article 19 (14) of the 2013 Law are met.

If the depositary bank desires to retire, the General Partner shall use its best endeavours to find a successor depositary
bank within two months of the effectiveness of such retirement. The General Partner may terminate the appointment of the
depositary bank but shall not remove the depositary bank unless and until a successor depositary bank shall have been
appointed to act in the place thereof.

Chapter IX - Winding-up - Liquidation

Art. 32. Winding-up - Liquidation. The Fund may at any time upon proposition of the General Partner be dissolved by
a resolution of the general meeting of shareholders subject to the quorum and majority requirements necessary for the
amendment of these Articles.

Whenever the share capital falls below two-thirds (2/3) of the minimum capital provided for by the SIF Law, the question
of the dissolution of the Fund shall be referred to the general meeting of shareholders by the General Partner. The general
meeting of shareholders, for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of the shares
represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Fund shall further be referred to the general meeting whenever the share capital
falls below one-fourth (1/4) of the minimum capital provided for by the SIF Law; in such an event, the general meeting
shall be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by shareholders holding one-fourth
(1/4) of the votes of the shares represented at the meeting.

136119



L U X E M B O U R G

The general meeting of shareholders must be convened so that it is held within a period of forty (40) days from ascer-
tainment that the net assets of the Fund have fallen below two-thirds (2/3) or one-fourth (1/4) of the legal minimum, as the
case may be.

The issue of new shares by the Fund shall cease on the date of publication of the notice of the general meeting of
shareholders, to which the dissolution and liquidation of the Fund shall be proposed.

The liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be physical persons or legal entities, appointed
by the general meeting of shareholders which shall determine their powers and their compensation.

The liquidation will take place in accordance with applicable Luxembourg law. The net proceeds of the liquidation will
be distributed to shareholders in proportion to their rights.

At the end of the liquidation process of the Fund, any amounts that have not been claimed by the shareholders will be
paid into the Caisse de Consignation, which keep them available for the benefit of the relevant shareholders for the duration
provided for by law. After this period, the balance will return to the State of Luxembourg.

The General Partner may also decide to wind up the Fund under circumstances further described in the Offering Me-
morandum.

Chapter IX - General provisions

Art. 33. Expenses borne by the Fund. The Fund shall bear, without limitation, its initial incorporation costs, including
the costs of drawing up and printing the prospectus, notary public fees, management fees, the filing costs with administrative
and stock exchange authorities, the costs of printing the certificates and any other costs pertaining to the establishment and
launching of the Sub-Funds of the Fund.

The Fund bears all its running costs as foreseen in article 15 hereof.

Art. 34. Applicable Law. In respect of all matters not governed by these Articles, the parties shall refer to the provisions
of the Company Law, and the relevant law and regulations applicable to Luxembourg undertakings for collective invest-
ment, notably the SIF Law and the 2013 Law.

The foregeoing resolutions have been taken with the consent of Lyxor MAP 1 S.à r.l. (the “General Partner”) in its
capacity as “associé gérant commandité”, duly represented.

There being no further business, the meeting is closed.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on the request of the above appearing

person(s), the present deed is worded in English.
The document having been read to the persons appearing, known to the notary by their name, first name, civil status

and residences, the said persons appearing signed together with the notary the present deed.
Signé: B. POUJOL, L. AZEMI, M.-J. FERNANDES et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 21 août 2015. Relation: 1LAC/2015/26805. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): P. MOLLING.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 31 août 2015.
Référence de publication: 2015146633/781.
(150160162) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

IIF Int'l Vento Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. IIF Int'l Absolute Investment S.à r.l.).

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.
R.C.S. Luxembourg B 194.820.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-fourth day of August.
Before Us Me Jacques CASTEL, notary residing in Grevenmacher (Grand Duchy of Luxembourg), acting in replacement

of his prevented colleague Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), the
latter named shall remain depositary of the present deed;

THERE APPEARED:
IIF LuxCo2 S.à r.l., a private limited liability company existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg,

having its registered office at 6, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register, section B, under number 130912,

here represented by Mrs Carine GRUNDHEBER, employee, residing professionally in Luxembourg, (the “Proxy-hol-
der”), by virtue of a proxy given under private seal; such proxy, after having been signed "ne varietur" by the Proxy-holder
of the appearing party and the officiating notary, will remain attached to the present deed in order to be recorded with it.
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The appearing party, represented as said before, has declared and requested the officiating notary to state the following:
- That the private limited liability company “IIF Int'l Absolute Investment S.à r.l.”, incorporated and existing under the

laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 6, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, re-
gistered with the Luxembourg Trade and Companies Register, section B, under number 194820 (the “Company”), has been
incorporated on February 20, 2015 pursuant to a deed of Me Edouard DELOSCH, notary residing in Diekirch, published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 941 of April 8, 2015, and that the articles of association
(the “Articles”) of the Company have been amended for the last time on March 13, 2015 pursuant to a deed of Me Danielle
KOLBACH, notary residing in Redange-sur-Attert, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
number 1194 of May 7, 2015;

- That the appearing party is the sole actual shareholder (the “Sole Shareholder”) of the Company;
- That the appearing party, as Sole Shareholder exercising the powers devolved to the general meeting, has taken through

its Proxy-holder the following resolution:

Sole resolution

The Sole Shareholder decides to change the denomination of the Company from “IIF Int'l Absolute Investment S.à r.l.”
into “IIF Int'l Vento Investment S.à r.l.” and to amend subsequently article 1 of the Articles which shall henceforth read
as follows:

“ 1. Name and duration. There exists a private limited liability company (société à responsabilité limitée) by the name
of “IIF Int'l Vento Investment S.à r.l.” (the Company) which is governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg
and particularly by the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended (the Law) as well as by the present
articles of association (the Articles).

The Company is formed for an unlimited duration.”

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing party and
in case of discrepancies between the English and the French text, the English version shall prevail.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the Proxy-holder of the appearing party, known to the notary by name, first name,

civil status and residence, the said Proxyholder signed together with Us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille quinze, le vingt-quatre août.
Pardevant Nous Maître Jacques CASTEL, notaire de résidence à Grevenmacher (Grand Duché de Luxembourg), agissant

en remplacement de son collègue empêché Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand Duché
de Luxembourg), lequel restera dépositaire du présent acte;

A COMPARU:
IIF LuxCo2 S.à r.l., une société à responsabilité limitée existant sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant

son siège social au 6, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 130912,

ici représentée par Madame Carine GRUNDHEBER, employée, demeurant professionnellement à Luxembourg, (le
“Mandataire”), en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée; laquelle procuration, après avoir été signée “ne
varietur” par le Mandataire de la partie comparante et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte afin d'être
enregistrée avec lui.

La partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter:
- Que la société à responsabilité limitée “IIF Int'l Absolute Investment S.à r.l.”, constituée et existant sous les lois du

Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 6, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, immatriculée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 194820 (la “Société”), a été constituée
le 20 février 2015 suivant acte de Maître Edouard DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 941 du 8 avril 2015, et que les statuts (les “Statuts”) de la Société ont été
modifiés pour la dernière fois le 13 mars 2015 suivant acte de Maître Danielle KOLBACH, notaire de résidence à Redange-
sur-Attert, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1194 du 7 mai 2015;

- Que la partie comparante est la seule associée actuelle (l'“Associé Unique”) de la Société;
- Que la partie comparante, en tant qu'Associé Unique exerçant les pouvoirs dévolus à l’assemblée générale, a pris par

son Mandataire la résolution suivante:

Unique résolution

L’Associé Unique décide de changer la dénomination de la Société de “IIF Int'l Absolute Investment S.à r.l.” en “IIF
Int'l Vento Investment S.à r.l.” et de modifier par conséquent l’article 1 des Statuts qui se lira désormais comme suit:
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“  Art. 1 er . Nom et durée.  Il existe une société à responsabilité limitée sous le nom de «IIF Int'l Vento Investment S.à
r.l.» (ci-après la Société) qui est régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg et plus particulièrement par la loi du
10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi) ainsi que par les présents statuts (ci-après
les Statuts).

La Société est constituée pour une durée illimitée.”

Déclaration

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate par les présentes que, sur demande de la partie comparante,
le présent acte est rédigé en langue anglaise suivi d'une traduction en français. Sur demande de la même partie comparante
et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Le présent acte ayant été lu au Mandataire de la partie comparante, connu du notaire par nom, prénom, état civil et

résidence, ledit Mandataire a signé avec Nous, le notaire, la présente minute.
Signé: C. GRUNDHEBER, J. CASTEL.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 25 août 2015. 2LAC/2015/19219. Reçu soixante-quinze euros 75,- €.

Le Receveur (signé): Yvette THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 4 septembre 2015.
Référence de publication: 2015146002/91.
(150159707) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

Workammo Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 1.200.000,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 189.249.

EXTRAIT

Il résulte des cessions de parts sociales intervenues en date du 17 août 2015 que:
Monsieur Richard COWLEY, résidant à Apartment 1501, Siri Apartments, 59/2 Wireless Road, Lumpini, Bangkok,

10330 Thaïlande, actionnaire unique de la société Workammo Holdings S.à r.l., ayant son siège social à L-1653 Luxem-
bourg, 2, Avenue Charles de Gaulle, a cédé la totalité de ses parts sociales, à savoir 1.200.000 comme suit:

- 40.000 parts sociales divisées en 4.000 parts sociales de classe A, 4.000 parts sociales de classe B, 4.000 parts sociales
de classe C, 4.000 parts sociales de classe D, 4.000 parts sociales de classe E, 4.000 parts sociales de classe F, 4.000 parts
sociales de classe G, 4.000 parts sociales de classe H, 4.000 parts sociales de classe I, 4.000 parts sociales de classe J, à
Monsieur Alan LONIE, demeurant à 93/132 DS Tower 2, 11 th Floor, Sukhumvit 39, Bangkok 10110, Thaïlande;

- 3.640 parts sociales divisées en 364 parts sociales de classe A, 364 parts sociales de classe B, 364 parts sociales de
classe C, 364 parts sociales de classe D, 364 parts sociales de classe E, 364 parts sociales de classe F, 364 parts sociales
de classe G, 364 parts sociales de classe H, 364 parts sociales de classe I, 364 parts sociales de classe J, à Monsieur Alister
Severin BIRMAN, demeurant à 7, Keppel Bay View, #02-27, Reflections at Keppel Bay, Singapour 098405;

- 6.360 parts sociales divisées en 636 parts sociales de classe A, 636 parts sociales de classe B, 636 parts sociales de
classe C, 636 parts sociales de classe D, 636 parts sociales de classe E, 636 parts sociales de classe F, 636 parts sociales
de classe G, 636 parts sociales de classe H, 636 parts sociales de classe I, 636 parts sociales de classe J, à Monsieur Robert
Samuel PENALOZA, demeurant à 133/8 Gardiner Street, Darwin, Northern Territory 0800, Australie;

- 30.000 parts sociales divisées en 3.000 parts sociales de classe A, 3.000 parts sociales de classe B, 3.000 parts sociales
de classe C, 3.000 parts sociales de classe D, 3.000 parts sociales de classe E, 3.000 parts sociales de classe F, 3.000 parts
sociales de classe G, 3.000 parts sociales de classe H, 3.000 parts sociales de classe I, 3.000 parts sociales de classe J, à
C&S Mackenzie Superannuation Fund, ayant son siège social à 63 Clotilde Street, Mount Valley WA 6050, Australie;

- 1.070.000 parts sociales divisées en 107.000 parts sociales de classe A, 107.000 parts sociales de classe B, 107.000
parts sociales de classe C, 107.000 parts sociales de classe D, 107.000 parts sociales de classe E, 107.000 parts sociales de
classe F, 107.000 parts sociales de classe G, 107.000 parts sociales de classe H, 107.000 parts sociales de classe I, 107.000
parts sociales de classe J, à RAIC Discretionary Trust, ayant son siège social à 14/F South China Building, 1-3 Wyndham
Street, Central, Hong Kong, représenté par RAIC Holdings Limited, ayant son siège social à 14/F South China Building,
1-3 Wyndham Street, Central, Hong Kong;

- 20.000 parts sociales divisées en 2.000 parts sociales de classe A, 2.000 parts sociales de classe B, 2.000 parts sociales
de classe C, 2.000 parts sociales de classe D, 2.000 parts sociales de classe E, 2.000 parts sociales de classe F, 2.000 parts
sociales de classe G, 2.000 parts sociales de classe H, 2.000 parts sociales de classe I, 2.000 parts sociales de classe J, à
Honey Family Trust Fund, ayant son siège social à 12A, Canberra Street, Henley Beach South, South Aust 5022;
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- 30.000 parts sociales divisées en 3.000 parts sociales de classe A, 3.000 parts sociales de classe B, 3.000 parts sociales
de classe C, 3.000 parts sociales de classe D, 3.000 parts sociales de classe E, 3.000 parts sociales de classe F, 3.000 parts
sociales de classe G, 3.000 parts sociales de classe H, 3.000 parts sociales de classe I, 3.000 parts sociales de classe J, à
Wheeler (WA) Pty Ltd, ayant son siège social à 64A, Kinsale Drive, Mindarie, WA 6030 Australie;

Suite à cette cession, le capital social de la société Workammo Holdings S.à r.l est détenu comme suit:
- Alan LONIE, demeurant à 93/132 DS Tower 2, 11 th Floor, Sukhumvit 39, Bangkok 10110, Thaïlande:
4.000 parts sociales de classe A
4.000 parts sociales de classe B
4.000 parts sociales de classe C
4.000 parts sociales de classe D
4.000 parts sociales de classe E
4.000 parts sociales de classe F
4.000 parts sociales de classe G
4.000 parts sociales de classe H
4.000 parts sociales de classe I
4.000 parts sociales de classe J
- Alister Severin BIRMAN, demeurant à 7, Keppel Bay View, #02-27, Reflections at Keppel Bay, Singapor 098405:
364 parts sociales de classe A
364 parts sociales de classe B
364 parts sociales de classe C
364 parts sociales de classe D
364 parts sociales de classe E
364 parts sociales de classe F
364 parts sociales de classe G
364 parts sociales de classe H
364 parts sociales de classe I
364 parts sociales de classe J
- Robert Samuel PENALOZA, demeurant à 133/8 Gardiner Street, Darwin, Northern Territory 0800, Australie:
636 parts sociales de classe A
636 parts sociales de classe B
636 parts sociales de classe C
636 parts sociales de classe D
636 parts sociales de classe E
636 parts sociales de classe F
636 parts sociales de classe G
636 parts sociales de classe H
636 parts sociales de classe I
636 parts sociales de classe J
- C&S Mackenzie Superannuation Fund, ayant son siège social à 63 Clotilde Street, Mount Valley WA 6050, Australie:
3.000 parts sociales de classe A
3.000 parts sociales de classe B
3.000 parts sociales de classe C
3.000 parts sociales de classe D
3.000 parts sociales de classe E
3.000 parts sociales de classe F
3.000 parts sociales de classe G
3.000 parts sociales de classe H
3.000 parts sociales de classe I
3.000 parts sociales de classe J
- RAIC Discretionary Trust, ayant son siège social à 14/F South China Building, 1-3 Wyndham Street, Central, Hong

Kong, représenté par RAIC Holdings Limited, ayant son siège social à 14/F South China Building, 1-3 Wyndham Street,
Central, Hong Kong:

107.000 parts sociales de classe A
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107.000 parts sociales de classe B
107.000 parts sociales de classe C
107.000 parts sociales de classe D
107.000 parts sociales de classe E
107.000 parts sociales de classe F
107.000 parts sociales de classe G
107.000 parts sociales de classe H
107.000 parts sociales de classe I
107.000 parts sociales de classe J
- Honey Family Trust Fund, ayant son siège social à 12A, Canberra Street, Henley Beach South, South Aust 5022:
2.000 parts sociales de classe A
2.000 parts sociales de classe B
2.000 parts sociales de classe C
2.000 parts sociales de classe D
2.000 parts sociales de classe E
2.000 parts sociales de classe F
2.000 parts sociales de classe G
2.000 parts sociales de classe H
2.000 parts sociales de classe I
2.000 parts sociales de classe J
- Wheeler (WA) Pty Ltd, ayant son siège social à 64A, Kinsale Drive, Mindarie, WA 6030 Australie:
3.000 parts sociales de classe A
3.000 parts sociales de classe B
3.000 parts sociales de classe C
3.000 parts sociales de classe D
3.000 parts sociales de classe E
3.000 parts sociales de classe F
3.000 parts sociales de classe G
3.000 parts sociales de classe H
3.000 parts sociales de classe I
3.000 parts sociales de classe J
Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 20 août 2015.
Référence de publication: 2015146825/125.
(150159448) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

Rhode Island (Holdings) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 10.843.

L'an deux mille quinze,
le dix-neuf août.
Par-devant Maître Henri BECK, notaire de résidence à Echternach (Grand-Duché de Luxembourg).

S'est réunie
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme RHODE ISLAND (HOLDINGS) S.A., avec

siège social à L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg
sous le numéro B 10.843,

constituée suivant acte reçu par le notaire Roger WURTH, alors de résidence à Luxembourg-Eich, en date du 9 mars
1973, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 81 du 11 mai 1973, et dont les statuts ont été
modifiés à plusieurs reprises et pour la dernière fois suivant acte reçu par le notaire Alphonse LENTZ, alors de résidence
à Remich, en date du 11 août 2003, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 953 du 16 septembre
2003.

Le capital social s'élève à deux cent cinquante-deux mille huit cent cinquante-et-un Euros trente-neuf Cents (EUR
252.851,39), représenté par mille vingt (1.020) actions sans désignation de valeur nominale, entièrement libérées.
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L'assemblée est présidée par Monsieur Max GALOWICH, juriste, demeurant professionnellement à L-2530 Luxem-
bourg, 4, rue Henri Schnadt,

qui désigne comme secrétaire Monsieur Max FUNCK, employé, demeurant professionnellement à L-2530 Luxembourg,
4, rue Henri Schnadt,

et l'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Max GALOWICH, prénommé.
Le bureau étant ainsi constitué Monsieur le Président expose et prie le notaire d'acter ce qui suit:
I. L'ordre du jour est conçu comme suit:
1. - Mise en liquidation de la société.
2. - Nomination d'un liquidateur.
3. - Détermination de ses pouvoirs.
II. Il a été établi une liste de présence renseignant les actionnaires présents et représentés ainsi que le nombre d'actions

qu'ils détiennent, laquelle liste après avoir été signée par les comparants et signée "ne varietur" par le notaire instrumentant
restera annexée au présent acte pour être formalisée avec lui.

III. Il résulte de cette liste de présence que tous les actionnaires sont présents ou représentés à l'assemblée. Dès lors
l'assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer, sur l'ordre du jour dont les actionnaires ont pris
connaissance avant la présente assemblée.

IV. Après délibération l'assemblée prend à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale décide la mise en liquidation de la société RHODE ISLAND (HOLDINGS) S.A. avec effet à partir
de ce jour.

Deuxième résolution

L'assemblée décide de nommer Monsieur Max GALOWICH, juriste, demeurant professionnellement à L-2530 Lu-
xembourg, 4, rue Henri Schnadt, comme liquidateur de la société.

Troisième résolution

Le liquidateur aura les pouvoirs les plus étendus pour l'exercice de sa mission, notamment ceux prévus par les articles
144 et suivants de la loi sur les sociétés commerciales.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour Monsieur le Président lève la séance.

DONT PROCES-VERBAL, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants de tout ce qui précède, ces derniers, tous connus du notaire instrumentant par noms,

prénoms, états et demeures, ont signé avec le notaire le présent procès-verbal.
Signé: M. GALOWICH, M. FUNCK, Henri BECK.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 21 août 2015. Relation: GAC/2015/7229. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€
Le Receveur ff. (signé): N. DIEDERICH.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 26 août 2015.
Référence de publication: 2015145614/57.
(150158629) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

Trident Acquisition B S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 138.711.

1. Veuillez noter que l'adresse des gérants Stephen Howard Faberman et Brian Patrick Flanagan est BEDFORD au lieu
de Belford.

Luxembourg, le 27.08.2015.
Pour avis sincère et conforme
Pour Trident Acquisition B S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015145690/13.
(150158993) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.
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The North S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2229 Luxembourg, 7, rue du Nord.

R.C.S. Luxembourg B 149.159.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015145702/9.
(150159186) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

Toda S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 106.487.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Un Mandataire

Référence de publication: 2015145708/11.
(150158760) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

RMMLUX S.C, Société Civile Particulière, Société Civile Particulière.
Siège social: L-2561 Luxembourg, 31, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg E 5.723.

STATUTS

Les soussignés:
A) Monsieur Richard Maget, consultant, demeurant à Luxembourg,
B) 1 Monsieur Alexandre Maget, étudiant, demeurant en Belgique,
2) Mademoiselle Chloé Maget, étudiante, demeurant en Belgique
Ces deux derniers étant représentés aux présentes par leurs parents et administrateurs légaux, Monsieur Richard Maget,

consultant, demeurant à Luxembourg et Madame Gzil Maget en raison de leur état de minorité.
Lesquels ont établi, ainsi qu'il suit les statuts d'une société civile particulière familiale, qu'ils déclarent constituer entre

eux.

Titre I er - Forme et Objet, Dénomination, Siège et Durée

Art. 1 er .  La société qui est une société civile particulière familiale, a pour objet exclusif à titre non-commercial l'achat,
la détention, la gestion, la mise en valeur et, le cas échéant la réalisation de propriétés immobilières situées tant au Grand-
Duché de Luxembourg qu'à l'étranger, sans préjudice de toutes mesures susceptibles de favoriser soit directement soit
indirectement la réalisation de cet objet.

Art. 2. La société prend la dénomination RMMLUX S.C. Société Civile Particulière.

Art. 3. Le siège statutaire et la direction effective de la société est établie ä L-2561 Luxembourg, 31, rue de Strasbourg.

Art. 4. La société est constituée pour une durée indéterminée qui prend cours le jour de sa constitution.

Titre II - Apports en Numéraires, Attributions de Parts

Art. 5. Le capital social est fixé à € 1000 (mille) représenté par 100 (cent) parts d'une valeur nominale de € 10 (dix euros)
chacune.

Chacun des souscripteurs procédera aux apports suivants:
- Monsieur Richard Maget, prénommé, un apport en numéraire de cinq cents euros: 500 €
- Monsieur Alexandre Maget, prénommé, un apport en numéraire de 250 euros: 250 €
- Mademoiselle Chloé Maget, prénommée, un apport en numéraire de 250 euros: 250 €
En contrepartie de ces apports en numéraires, les 100 (cent) parts sont attribuées comme suit:
- A monsieur Charles Maget, prénommé, à concurrence de cinquante parts en usufruit viager . . . . . . . . . . . . . . . 50
- A monsieur Alexandre Maget, en nue-propriété . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
- A Mademoiselle Chloé Maget, en nue -propriété . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
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Il est expressément prévu que la titularité de chaque part sociale représentative du capital social souscrit pourra être
exercée:

- soit en pleine propriété;
- soit en usufruit, par un actionnaire dénommé «usufruitier» et en nue-propriété par un actionnaire dénommé «nu-

propriétaire».
Les droits attachés à la qualité d'usufruitier et conférés par chaque part comprenant le droit de vote aux assemblées

générales et le droit aux dividendes.
Les droits attachés à la qualité de nu-propriétaire et conférés par chaque part sont ceux qui sont déterminés par le droit

commun et en particulier le droit au produit de liquidation de la société.
La titularité de l'usufruit ou de la nue-propriété sera matérialisée par l'acte constitutif de la société ou par les actes

modificatifs

Art. 6. Chaque part confère à l'associé dans le fond social et dans la répartition des bénéfices le droit à une fraction
proportionnelle au nombre de parts existantes.

Les associés, dans leurs rapports internes, supportent dans la même proportion les dettes de la société.

Art. 7. Les parts ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément donné par des associés repré-
sentant au moins les trois quarts des parts.

Les parts ne peuvent être transmises pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'agrément d'associés re-
présentant les trois quarts des parts appartenant aux survivants. Ce consentement n'est toutefois pas requis lorsque les parts
sont transmises sous forme d'héritage ou de legs même particulier, soit à des héritiers en ligne directe, soit au conjoint
survivant.

Les cessions entre vifs s'opèrent par un acte notarié ou sous seing privé. Elles ne sont opposables à la société et aux tiers
qu'après qu'elles ont été signifiées à la société par exploit d'huissier ou acceptées par elle dans un acte notarié, conformément
à l'article 1690 du Code civil.

Art. 8. Chaque part est indivisible à l'égard de la société qui pourra suspendre les droits y attachés tant que l'indivision
perdure.

Les héritiers et légataires de parts ou les créanciers d'un associé ne peuvent pour l'exercice de leurs droits, sous aucun
prétexte requérir l'apposition de scellés sur les documents, valeurs et biens de la société.

Titre III - Administration

Art. 9. La société est administrée par monsieur Richard Maget, consultant, demeurant à Luxembourg L'administrateur
est nommé à vie, sauf les cas d'incapacité physique ou légale.

Art. 10. L'administrateur est investi des pouvoirs d'administration et de disposition les plus étendus pour la réalisation
de l'objet social.

A l'égard des tiers la société se trouve toujours valablement engagée par la signature de l'administrateur unique qui n'a
pas à apporter la preuve d'une délibération préalable du conseil ou des associés.

L'administrateur peut conférer à toutes personnes des pouvoirs spéciaux pour ou plusieurs objets déterminés.

Titre IV - Décision des Associés

Art. 11. Les assemblées générales des associés se réunissent à la suite d'une convocation émanant soit de l'administrateur,
soit de deux associés.

Les avis de convocation contiennent obligatoirement l'ordre du jour.
Les convocations des associés à une assemblée ont lieu au moyen de lettres recommandées à la poste, adressée aux

associés huit jours au moins à l'avance, formalités à laquelle les associés peuvent renoncer.
Un associé peut se faire représenter à une assemblée générale par un mandataire associé ou non, muni d'un pouvoir

spécial.
Chaque part donne droit à une voix aux assemblées, sans limitation.
Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des votants.
Si toutefois une assemblée générale extraordinaire est appelée à apporter une modification au pacte social ou à décider

la dissolution de la société ou sa mise en liquidation, elle n'est régulièrement constituée que si la moitié au moins de toutes
les parts tant en nue-propriété qu'en usufruit sont dûment représentées. La décision requiert une majorité des 3/4 des parts
présentes ou représentées.

Les assemblées générales régulièrement constituées représentent l'universalité des associés et les décisions qu'elles
prennent valablement obligent tous les associés.

Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux transcrits sur un registre spécial qui sont signés
par les associés présents. Les copies ou extraits à produire sont certifiés conformes par un administrateur.
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Titre V - Année sociale

Art. 12. L'année sociale s'étend du premier janvier au trente et un décembre de chaque année.

Titre VI - Dissolution

Art. 13. Ni le décès, ni l'interdiction, ni la faillite, ni la liquidation judiciaire ou la déconfiture d'un associé ou d'un
administrateur n'entraînent la dissolution de la société.

Art. 14. En cas de dissolution de la société, la liquidation s'opérera par les soins de l'administrateur alors en fonction
sauf décision contraire des associés prise é la majorité absolue des voix.

Titre VII - Divers

Art. 15. Pour tout ce qui n'est pas prévu par les présents statuts, les parties se réfèrent aux articles 1832 et suivants du
Code civil.

Fait en double exemplaire à Luxembourg, le 18 août 2015. Signatures.
Référence de publication: 2015146202/99.
(150159312) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2015.

OBC Global, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2230 Luxembourg, 58, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 185.595.

Nomination de nouveaux Gérants: SCHECKEL, David; KELLER, Peter
Nom: SCHECKEL Prénom: David
Fonction: Gérant
Adresse privée ou professionnelle de la personne physique:
58, boulevard de la Pétrusse, L-2230 Luxembourg
Durée du mandat: Indéterminée Date de nomination: 20/07/2015
Nom: KELLER Prénom: Peter
Fonction: Gérant
Adresse privée ou professionnelle de la personne physique:
1, Winkelstrasse, Erlenbach, 8703 Suisse
Durée du mandat: Indéterminée
Date de nomination: 20/07/2015
Référence de publication: 2015146693/19.
(150160497) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 août 2015.

TransEuropean Property Holdings (Luxembourg) III Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 103.682.

En date du 17 août 2015, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:
1. Acceptation de la démission des gérants suivants en date du 17 août 2015:
- Monsieur Jorge Pérez Lozano
- Monsieur Jacob Mudde
2. Nomination des nouveaux gérants suivants pour une durée indéterminée à compter du 17 août 2015:
- Monsieur Jean-Jacques Josset, né le 12 juin 1974 à Saint-Quentin, en France, ayant pour adresse professionnelle 46A,

Avenue J.F. Kennedy, L - 1855 Luxembourg.
- Madame Lara Al Raheb, née le 16 janvier 1982 à Amman, en Jordanie, ayant pour adresse professionnelle 46A, Avenue

J.F. Kennedy, L - 1855 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 25 août 2015.
TMF Luxembourg S.A.
Signatures

Référence de publication: 2015145686/21.
(150158590) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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